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1. GENERALITES 
1.1. PREAMBULE 

Il est possible, sur fondement juridique de l’article R.131-14 du Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique 
(CECUP), de mener l’enquête publique de DUP et l’enquête parcellaire en même temps. 
Cette enquête est alors qualifiée d’enquête conjointe. 
Ce rapport d’enquête concerne uniquement la partie enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP). 
L’avis qui suit, ne porte, par conséquent, que sur l’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique.  
 

1.2. TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES  
- Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique :  

Article  L110-1 
Article  R111-1 
Articles  R112-1 à R112-21 

- Code de l’environnement :  
Articles L122-1 à L122-3 
Articles L123-1 à L123-16 
Articles R122-1 à R122-15 
Articles R123-1 à R123-33 

 
1.3. CONTEXTE  

Le réseau viaire de Haguenau, présente une structure en étoile très marquée, aussi bien dans la partie Nord que dans la 
partie Sud de la ville. 
Les principales voies radiales se connectent aux boulevards péricentraux, organisés de manière circulaire autour de la ville 
historique. 
Cette structure en étoile permet des relations centre-périphérie relativement directes. 
En revanche, les relations transversales sont beaucoup moins nombreuses. 
Ce déficit de relations transversales est noté en particulier, entre les routes de Weitbruch et de Marienthal, ainsi qu’entre 
les routes de Marienthal et de Bischwiller. 
Les pistes cyclables assurant des liaisons transversales Est-Ouest sont très peu nombreuses, rendant ainsi les 
déplacements dans cette direction très peu aisés. 
Au niveau de l’aire d’étude, sur l’avenue Leriche, les piétons sont actuellement mal pris en compte du fait des flux 
importants liés à l’hôpital et aux lycées. 
Le Projet de Voie de Liaison Sud (VLS) est un élément important dans la stratégie de développement de la ville. 
Cette liaison des quartiers Sud prend forme d’un axe routier, structurant pour les quartiers traversés aussi bien existants 
que futurs. 
Cet axe, sous forme de Projet, relie entre eux les quartiers actuels et futurs de développement économique et d’habitat, 
de la route de Strasbourg à la route du Rhin, en passant par le Château Fiat et l’avenue Leriche. 
A ce jour, pour se rendre d’un quartier Sud à l’autre, il faut systématiquement remonter vers le centre-ville. 
Du point de vue de la fluidité de la circulation, des nuisances subies par les riverains du centre-ville et de l’accessibilité des 
quartiers Sud, la création de cette voie est nécessaire. 
La zone d’activités de l’aérodrome, la zone commerciale du Taubenhof et l’hôpital sont tous en phase de développement. 
Les infrastructures routières du Sud ne sont plus adaptées aux besoins des activités multiples du secteur. 
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1.4. PROCEDURES ANTERIEURES 
La concertation publique préalable a été menée en application des articles L.300-2 et R.300-1 du code de l’urbanisme. 
Phase 1 :  analyse de l’état initial et des contraintes 
  diagnostic de la situation actuelle 
  identification des besoins 
Phase 2 :  recherche de variantes d’aménagement 
  évaluation de leurs impacts 
  appréciation et comparaison 
  proposition de choix d’une variante 
Phase 3 : étude de la solution proposée 
  Après un an et demi d’information et de concertation, le Projet de Voie de Liaison Sud semble connu et  
  accepté. 
  Son opportunité n’a plus été remise en cause. 
  Son statut de boulevard urbain parait compris. 
La concertation a permis d’identifier les points sensibles du projet : 
- Impacts sur les milieux naturels 
- Nuisances pressenties par les riverains du Domaine de l’Europe 

Depuis le 01 janvier 2012. 
Transfert de compétence « voirie » de la Ville de Haguenau à la Communauté de Communes Région de Haguenau. 
La Communauté de Communes Région de Haguenau, devient le porteur de Projet et le maitre d’ouvrage du Projet.  
 

1.5. COMPOSITION DU DOSSIER 
Le dossier relatif à la Déclaration d’Utilité Publique, m’a été présenté et remis complet le 29 septembre 2015 à 14h00. 
Ce dossier a été préparé par Monsieur Franck HEIT, chargé de Dossier à la Direction des Grands Projets,  
Communauté de Communes et Ville de HAGUENAU. 
Ce dossier est assez volumineux. 
Cependant, le contenu du dossier d’enquête est bien structuré, et renvoi vers différentes pièces parfois des pièces 
indépendantes, notamment l’étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale et le bilan de la concertation. 
En conséquence, il est à mon sens suffisamment clair et lisible par le public. 
 

1.5.1. Complétude du dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique 
 
Comprend, conformément au Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique (CECUP) Article R112-4 : 
- Une notice explicative.  
- Le plan de situation. 
- Le plan général des travaux.  
- Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants. 
- L'appréciation sommaire des dépenses. 
Comprend, conformément au Code de l’Environnement Article R123-8 : 
- Etude d’impact. 
- Résumé non technique. 
- Avis de l’Autorité Environnementale. 
- Réponse du maitre d’ouvrage aux remarques formulées dans l’avis de l’Autorité Environnementale. 
- Bilan de la concertation. 
- Etude acoustique, caractérisation de l’environnement sonore initial. 
- Etude acoustique, impact sonore du Projet à terme, dimensionnement des protections acoustiques. 
- Volet Air et Santé, caractérisation de l’environnement initial. 
- Volet Air et Santé, étude du projet retenu. 
- Etat initial, diagnostic environnemental. 
- Etat initial, Annexes. 
- Evaluation des incidences NATURA 2000. 
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2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2.1. INFORMATIONS RELATIVES A LA DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  
Date de désignation du commissaire-enquêteur par le Tribunal Administratif de Strasbourg :  11 septembre 2015 
N° d’identification du dossier auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg :  E15000204/67 
Commissaire enquêteur titulaire :        Mr Jean-Dominique MONTEIL 
Commissaire enquêteur suppléant :       Mme Valérie GOBYN 
 

2.2. DEROULEMENT DE L’ENQUETE CONJOINTE 
2.2.1. Dates et lieux de permanences  

 - Lundi 19 octobre 2015 de 14h00 à 17h00 à la mairie de HAGUENAU. 
 - Samedi 31 octobre 2015 09h00 à 12h00 à la mairie de HAGUENAU. 
 - Mercredi 04 novembre 2015 de 14h00 à 17h00 à la mairie de HAGUENAU. 
 - Samedi 14 novembre 2015 de 09h00 à 12h00 à la mairie de HAGUENAU. 
 - Vendredi 20 novembre 2015 de 14h00 à 17h00 à la mairie de HAGUENAU. 
 

2.2.2. Ouverture du registre DUP  
Le registre DUP a été :  
- Coté et paraphé par Jean-Dominique MONTEIL, en qualité de commissaire-enquêteur titulaire.  
- Ouvert, daté, signé et tamponné par Jean-Dominique MONTEIL, en date du 19 octobre 2015 à 08h00. 
 

2.2.3. Clôture du registre DUP 
Le registre DUP a été :  
- Clôturé par le commissaire-enquêteur Titulaire Jean-Dominique MONTEIL, en date du 20 novembre 2015 à 17h30. 
 

2.3. CLIMAT DANS LEQUEL S’EST DEROULE L’ENQUETE PUBLIQUE 
L’enquête publique s’est déroulée dans un climat apaisé et respectueux. 
La participation du public a été soutenue lors des différentes permanences. 
Une page Facebook « VLS Haguenau Non Merci » a été créée. 
Une demande de prolongation de l’enquête publique a été demandée le 14 novembre 2015 par l’Association Oxygène. 
Voir Annexe 19. 
Je n’ai pas pu répondre favorablement à cette demande. 
Voir Annexe 20. 
Je tiens à apporter une précision sur un commentaire du 20 novembre, figurant sur la page Facebook  
« VLS Haguenau Non Merci ». 
Il est indiqué …«le commissaire-enquêteur a refusé une réunion publique ». 
J’exerce mon droit de réponse ici-même, en formulant la précision suivante: 
En qualité de commissaire-enquêteur, je n’ai pas pu donner une suite favorable à la demande de prolongation de la durée de 
l’enquête publique. En conséquence, la réunion d’information et d’échange avec le public, qui aurait pu se dérouler durant 
ladite période de prolongation de l’enquête, n’a donc pas pu avoir lieu.   

 

2.4. PUBLICITE ET AFFICHAGE REGLEMENTAIRES 
Les premières et deuxièmes parutions dans les journaux locaux sont jointes en annexes 1, 2, 4 et 5. 
Les affichages règlementaires ont été constatés par Huissier avant l’enquête le 02 octobre 2015, pendant la durée de 
l’enquête et jusqu’à la fin de l’enquête le 20 novembre 2015 compris. 
Les 13 mairies de la communauté de commune Région de Haguenau ont délivrées un certificat d’affichage. 
Les procédures légales ont ainsi été respectées. 
 

3. SYNTHESE THEMATIQUE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
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19/10/2015 Mr DEIS Bernard 
7, Avenue Leriche 
67500 Haguenau 

1 
  

 
 

X 
 

X 
                                                   

19/102015 Mr BOUR Gérard 
45, Rue Alcide de Gasperi 
67500 Haguenau 

 1 
               

X  X X 
      

X 
 

X 
                            

19/10/2015 Mr GRAF Christophe   
Route de Marienthal 
67500 Haguenau 

 2 
               

  
   

X 
        

X 
             

X X 
           

20/10/2015 Mr THINUS Louis 
12, Rue du Maréchal Leclerc 
67500 Haguenau 

 3 
 

 X 
 

X 
          

  
                                       

22/10/2015 Mr EVORA  
38, Route de Bischwiller 
67500 Haguenau 

2 
 

                
 X 

                                       

22/10/2015 Mr et Mme ROLLET Claude 
4, Rue Paul Noël 
67500 Haguenau 

 4 
  

 
            

 
 

 
       

X X  
 

X 
               

   

        

22/10/2015 Mr KALTENBACHER Hugues 
67500 Haguenau  5                   X    X X   X X                             

23/10/2015 Mr FLESCH 
67500 Haguenau 3                   X            X                

X X X         

23/10/2015 Mr et Mme Alain et Laurence 
BERG 

 6  X             X                                          

23/10/2015 Mr BECKER Marc 
Pdt Schaeffler SAS 
93 Route de Bitche 
67506 Haguenau 

 7   X 

 

 

 

X 

 

X X X 

  

      

 

 

 

      

 

 

        

 

  

        

 

 

     

26/102015 Mr KUPFERSCHLAEGER 
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CK Motos 
ZI, 101 Route de Bitche 
67500 Haguenau 
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X X  

 

 

  

      

 

 

 

      

 

 

        

 

  

        

 

 

     

21/10/2015 Mr GENTNER Joseph 
26, Rue du Sport 
67500 Haguenau 

 9    
 

 
 

   
 

 
  

      
 

 
 

      
 

 
        

 
  

        
 

X 
     

26/10/2015 Mr. VENNER Jacques 
Directeur Centre Hospitalier 
67504 Haguenau Cedex 

  1  X 
 

X X  
 

 
 

 
  

      
 

 
 

      
 

 
        

 
  

        
 

 
     

28/10/2015 Mr. HUGEL Marcel 
14, Rue Henri Gran 
67500 Haguenau 

  2  X 
 

X   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

      
 

 
        

 
  

        
 

 
     

30/10/2015 Mr et Mme RUYER Daniel 
8, Rue Montserrat 
Marienthal 
67500 Haguenau 

 10   X 

 

X 

 

   

 

 

  

X      

 

 

 

      

 

 

        

 

  

        

 

 

     

30/10/2015 Mr Claude VELTZ 
Centre de conduite Veltz 
9, rue des dominicains 
67500 Haguenau 

 11    

 

 

 

  X 

 

 

  

      

 

 

 

      

 

 

        

 

  

        

 

 

     

31/10/2015 Mr et Mme ERTZSCHEID 
Avenue du Professeur 
Leriche 
67500 Haguenau 

4     

 

   

 

 

 

 

  

      

 

 

 

   X   
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08/11/2015 Mme Géraldine KRAUS 
23, Rue Jean Monnet 
67500 Haguenau 
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09/11/2015 Mr JP ROLLAND 
« Rêve de Bagage »  14   X  X   X                                                 

11/11/2015 Mr et Mme LUX  15  X X                             X                  X       
11/11/2015 Mr Dr Pierre HAARHOFF 

10, Boulevard Hanauer 
67500 Haguenau 

  7 X  
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12/11/2015 Cathy MEYER 
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14/11/2015 Gérard SCHALL 
Président Association 
Protection Faune Flore 
Haguenau 

12   X  

 

   

 

 

 

 X 

 

      

 

 

 

        

        

 

  

        

 

 

     

14/11/2015 Mr Pascal STRUB 
3, Rue du canal 
67500 Haguenau 

13   X  
 

X   
 

 
 

X 
  

      
 

 
 

        
        

 
  

        
 

 
     

14/11/2015 Mme Caroline NERET-
STEINMETZ 
30, Rue Jean Monnet 
67500 Haguenau 

14     

 

   

 

 

 

 

  

  X    

 

 X         

        

 

  

       X 

 

 

     

14/11/2015 Mme Odile CHRISTLEN 
Présidente Association 
OxyGène 

15     
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

        
        

 
  

        
 

 X 
    

14/11/2015 Mr Bernard FENNINGER 
2, Rue des 4 vents 
67500 Haguenau 

16   X  
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

        
        

 
  

        
 

 
 

X 
   

14/11/2015 Association Sauvegarde 
Environnement  
67500 Harthouse 

17     
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

   X     
        

 
  

        
 

 
     

14/11/2015 Mr Eliot OGET 
Haguenau 18   X           X                                            

14/11/2015 Mlle Laura GUTH 
Mlle Anaïs SAND 
Mme Miniora GUTH 
109a, Rue du Château Fiat 
67500 Haguenau 

19     

 

   

 

 

 

 

  

  X    

 

X X    X     

        

 

  

        

 

 

     

14/11/2015 Mr Olivier FUCHS 
30, Rue Jean Monnet 
67500 Haguenau 

20     
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

   X     
        

 
  

       X 
 

 
     

15/11/2015 Mr Didier LUDWIG 
4, Rue Principale 
67500 Harthouse 

 17    
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

   X     
        

 
  

        
 

 
     

16/11/2015 Associations  
SAE-CERPEA-SFS   8                                X                        

13/11/2015 Mme Mariane WENDLING 
9, Avenue du Prof. Leriche 
67500 Haguenau 

  9 X X 
 

   
 

 
 

X 
  

      
 

 
 

        
        

 
  

        
 

 
     

16/11/2015 Mr et Mme HEUPEL 
15, Rue Jean Monnet 
67500 Haguenau 

 18    
 

   
 

 
 

 
  

    X  
 

 
 

    X    
        

 
  

        X  
     

16/11/2015 Mr Olivier RUYER 
Gérant de JOUECLUB  19   X    X X X                                                

17/11/2015 Association  
Sauvegarde Environnement 
67500 Harthouse 

  10   
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

   X     
        

 
  

        
 

 
     

18/11/2015 Mr Nicolas ZILLIOX 
18, Rue de la dime 
67720 WEYERSHEIM 

  11  X 
 

   
 

 
 

 
  

     X 
 

 
 

        
        

 
  

        
 

 
     

18/11/2015 Mr Jean-Luc HEIMBURGER 
Président CCI 
10, Place Gutenberg 
67081 Strasbourg 

  12 X X 
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16/11/2015 Mr Jean-Paul BASTIAN 
Président de la 
Chambre d’Agriculture 
Région Alsace 
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19/11/2015 Mme Danièle LIMMACHER 
Société MULTIPLIS 
Haguenau 
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19/11/2015 Mr Philippe SPITZ  21                X                                    X     
19/11/2015 Mr et Mme Gilles BOUILLON 

28, Rue Jean Monnet 
67500 Haguenau 

 22    
 

   
 

 
 

 
  

      
 

 
 

        
        

 
  

       X X  
     

20/11/2015 Mr Éric GASSMANN 21                   X        X                            X   
20/11/2015 Mme Elodie BERTHEAULT 

Responsable Développement 
LEROY MERLIN 

22     
 

  X X  
 

X 
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20/11/2015 ALSACE NATURE 
8, Rue Adèle Riton 
67000 Strasbourg 
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20/11/2015 Association du Foyer des 
Missions Africaines 
67500 Haguenau 
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20/11/2015 Association Vive La Vie 
Haguenau et sa région 
24, Rue Anselme 
67500 Haguenau 
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20/11/2015 Mr Dominique FOUCHARD 
83, Route de Marienthal 
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20/11/2015 Mr Patrick ROOS 

4, Rue des Œillets 
67500 Haguenau 
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20/11/2015 Association SAE-CERPEA-SFS 
7, Rue d’Adelshoffen 
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20/11/2015 Mr et Mme KRIEGER 
136, Route de Weitbruch 
67500 Haguenau 
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20/11/2015 Mme Anne KRAUTH 
1, Rue du Grand Rabbin 
BLOCH 
67500 Haguenau 
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20/11/2015 Mr Stéphane FAUTH 
Président de NORCAN  24  X X X                                                     

20/11/2015 Mr et Mme Gilles BOUILLON 
28, Rue Jean Monnet 
67500 Haguenau 
porteur  d’une pétition avec  
180 signatures 
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Le tableau thématique des observations du public, ci-dessus, repose sur un classement d’observations  
« Favorable » « Défavorable » « Divers ». 
 
Les observations concernent principalement des aspects d’ordre financiers, écologiques, économiques, environnementaux et 
sonores. 
 
Les avis exprimés « favorable » au projet sont plus nombreux que ceux exprimés « défavorable » au projet. 
 
Cependant, de nombreuses questions sont soulevées par le public. 
 
J’ai par conséquent, souhaité mettre de nombreux points au mémoire en réponse du maitre d’ouvrage, (voir 3.1), afin d’obtenir des 
éléments complémentaires au dossier soumis à l’enquête publique, me permettant de me prononcer et motiver au mieux mon 
rapport d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique. 
 
Trente jours après la fin de l’enquête, les éléments de réponse n’ont pas pu m’être apportés en totalité. 
 
Le maitre d’ouvrage a sollicité un premier délai le 10 décembre 2015, afin de répondre à ces nombreuses questions. 
La date du 11 janvier 2016 a alors  été retenue en accord avec les services de la Préfecture. 
 
Le maitre d’ouvrage a sollicité un deuxième délai le 06 janvier 2016, afin de valider toutes ses réponses. 
La date du 18 janvier 2016 a alors  été retenue en accord avec les services de la Préfecture. 
 
La nature du mémoire en réponse du maitre d’ouvrage constituera également un des éléments clés de mon rapport d’enquête. 
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3.1. DEMANDE DE MEMOIRE EN REPONSE 
 
 
J’ai reçu 30 observations, 24 mails et 14 lettres. 
 18 de ces observations seront transmises au Maitre d’Ouvrage, pour demande de Mémoire en réponse :  
  Observation 3 
  Observation 4 
  Observation 5 
  Observation 8 
  Observation 9 
  Observation 10 
  Observation 11 
  Observation 15 
  Observation 16 
  Observation 17 
  Observation 19 
  Observation 20 
  Observation 21 
  Observation 23 
  Observation 24 
  Observation 25 
  Observation 26 
  Observation 29 
 
 7 de ces Mails seront transmis au Maitre d’Ouvrage, pour demande de Mémoire en réponse : 
  Mail 12 
  Mail 13 
  Mail 15 
  Mail 17 
  Mail 18 
  Mail 21  (Observation 15) 
  Mail 22  (Observation 5) 
 
 9 de ces Lettres seront transmises au Maitre d’Ouvrage, pour demande de Mémoire en réponse : 
  Lettre 3 
  Lettre 4 
  Lettre 5 
  Lettre 6 
  Lettre 8  (Observation 29) 
  Lettre 10  (Mail 17 Observation 17) 
  Lettre 11 
  Lettre 13 
  Lettre 14  (Mail 22 Observation 5) 
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3.2. MEMOIRE EN REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE 

 
 
 
 
 
 
 
 

VOIE DE LIAISON SUD DE HAGUENAU 
 
 

Enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique 
 

 

 Réponse aux observations formulées durant l’enquête publique préalable  
à la DUP qui a eu lieu du 19/10 au 20/11/2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

14 janvier 2016 
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Cette note a été rédigée en réponse aux observations qui le nécessitent et qui ont été recueillies 
lors de l’enquête publique DUP qui s’est déroulée du 19/10 au 20/11/ 2015. 
Pour faciliter la compréhension, les paragraphes renvoient aux observations.  
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• PREAMBULE 
LA VOIE DE LIAISON SUD (VLS) 

Désengorger les abords du centre-ville et permettre le développement urbain au sud 

Le projet consiste à réaliser une liaison inter-quartiers reliant l’entrée sud-ouest de la ville (Route de 
Strasbourg) à la Route du Rhin (RD 29) à l’est en passant au sud de la ville (~ 5,500 km). 

La VLS constitue l’un des éléments clés de la mise en œuvre du Plan de Déplacements de Haguenau 
validé en 2005 qui a retenu le scénario d’une liaison inter-quartiers de type voie urbaine. Il ne s’agira ni 
d’une autoroute ni d’un contournement mais d’un « boulevard urbain » : 

 - avec des vitesses maîtrisées, 

 - échangeant à niveau avec le réseau viaire existant, 

 - intégrant les transports en commun, les cycles et les piétons. 

Mais la VLS n’est pas qu’un projet routier, c’est aussi une composante importante du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU). 

Les études réalisées et les concertations ont permis d’arrêter progressivement son tracé jusqu’à sa 
version définitive au profit du projet urbain du secteur sud traduit dans le PLU approuvé en novembre 
2012. 

 

Enjeux et objectifs de la Voie de Liaison Sud 

Le projet de Voie de Liaison Sud s'inscrit dans un développement durable du territoire visant une 
amélioration générale du cadre de vie. 

► Faciliter les déplacements tout en améliorant la qualité de l'environnement 

La VLS désengorgera les axes les plus chargés, notamment aux abords du centre-ville, ce qui se traduira 
également par une réduction des nuisances et des polluants. 

Véritable liaison inter-quartiers, elle améliorera l’accessibilité des quartiers d'habitat, actuels et futurs, du 
sud de Haguenau et mettra plusieurs équipements publics en relation, dont le pôle de loisirs sportifs 
(Tennis, Piscine, Bowl d’Hag), le lycée Heinrich - Nessel, et le Centre Hospitalier, établissement de santé 
publique de référence pour l’Alsace du Nord, pour lequel elle permettra la réalisation d’un nouvel accès. 

Elle offrira des déplacements plus confortables et sécurisés En créant un itinéraire confortable pour les 
cycles et les transports en commun et en desservant une future halte ferroviaire, elle incitera à l'utilisation 
des modes de déplacements alternatifs à la voiture. 
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► Conforter l'emploi et l'économie 

La VLS dynamisera et améliorera l’attractivité des Zones d’Activités Economiques. 

Elle désenclavera la Zone d’Activités de l’Aérodrome (suppression du transit par le centre-ville depuis l’A4 
ou la RD29) et permettra la viabilisation de terrains non accessibles actuellement le long de son tracé au 
cœur de la zone (~ 7 ha). 

La VLS facilitera l’accès à la Zone Commerciale et de Loisirs du Taubenhof pour les habitants du Sud de 
la ville et desservira directement son extension (~ 11 ha). 

 

► Permettre et organiser un développement de la ville compatible avec la préservation d’espaces 
naturels 

La VLS permettra l’évolution indispensable et maîtrisée de l’urbanisation future au sud de la ville telle que 
le Schéma de Cohérence Territoriale et le Plan Local d’Urbanisme la prévoient. En structurant les 
nouveaux quartiers envisagés au sud de Haguenau, elle évitera la surconsommation d'espaces naturels 
d’un développement « au fil de l’eau ». 

La VLS préservera les sites Natura 2000 (ZSC Aérodrome pour l’armérie à tige allongée et ZSC Sud et 
Est pour les chauves-souris) et évitera les secteurs à forts enjeux. Elle sera accompagnée d'une coulée 
verte, tantôt parc urbain, tantôt espace naturel ou agricole, permettant de conserver les espaces naturels 
remarquables du site et d'offrir un lieu de promenade aux habitants. 

 

Un gabarit de boulevard urbain 

Les principales caractéristiques de cette liaison interquartiers qui sera traitée en boulevard urbain sont les 
suivantes : 

• une chaussée à « 2 x 1 voie », bordée de plantations, 
• une piste cyclable bidirectionnelle qui accompagne la VLS sur son côté nord sur toute sa longueur, 
• des trottoirs et du stationnement latéral dans les futurs secteurs urbanisés, 
• un raccordement avec les rues existantes à niveau à l’aide de carrefours à feux ou cédez-le-

passage / stop et un giratoire sur la route du Rhin. 
• une vitesse limitée à 50 km/h, sauf dans la traversée de la vallée Moder à 70 km/h. 
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• Observation 3 FLESCH 
Rappel des observations : 
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Le maître d’ouvrage de la Voie de Liaison Sud est la Communauté de communes de la Région de 
HAGUENAU (CCRH). Son endettement est nul. De plus, la VLS par l’amenée de la voirie et des réseaux 
divers permettra d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux secteurs programmés par le PLU. La Ville de 
HAGUENAU participera au financement de la VLS à l’aide d’un fonds de concours au profit de la CCRH 
lequel sera alimenté par le produit de la vente de terrains et de la Taxe d’Aménagement. A ce fonds de 
concours, se rajouteront le Fonds de Compensation de la TVA et les subventions dont pourra bénéficier la 
CCRH. 
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Avec l’arrivée de la VLS, la route de Strasbourg, au droit du lycée Heinrich - Nessel, sera délestée de 
30% de son trafic, ce qui améliorera les conditions de circulation à tout moment de la journée. Les 
conditions de circulation simulées à l’échéance de mise en service de la VLS ont dicté le choix d’un 
carrefour à feux dont l’aménagement sera dimensionné en conséquence et maintiendra dans de bonnes 
conditions les accès à la route de Strasbourg des entreprises riveraines. 

Le choix de la variante de tracé 4B a fait l’objet d’une concertation préalable (2009 - 2010 - 2011) et d’une 
traduction en emplacement réservé au PLU approuvé en novembre 2012. Il a été retenu pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord, la variante 4B préserve aussi bien l’environnement humain (espace de promenade) 
que naturel (ruisseau Rothbaechel et ses prairies humides, bois du Château Walk). Elle limite l’impact 
paysager et offre de meilleures potentialités urbaines en permettant une urbanisation d’entrée de ville par 
la réalisation d’une extension urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. Enfin, elle rejoint directement le 
pôle de loisirs (piscine, tennis, Bowl d’Hag) et le lycée Heinrich - Nessel et diversifiera leur accessibilité 
par les modes de déplacements doux et les transports en commun. C’est le choix d’un boulevard urbain. 

Concernant le second tronçon, la variante de tracé réutilisant la rue Saint-Exupéry avait été étudiée. Nous 
rappelons que la VLS ne répond pas uniquement à un objectif purement routier (voir Préambule). La VLS 
a aussi pour vocation de conforter l’emploi et l’économie et de constituer la colonne vertébrale des 
nouveaux quartiers envisagés par le PLU au Sud de HAGUENAU. Ainsi, en réutilisant l’emprise de 
l’ancienne voie ferrée au cœur de la zone d’activités de l’Aérodrome, la VLS permettra la viabilisation de 
terrains non accessibles actuellement et, au-delà de la route de Bischwiller, elle accompagnera le 
développement de l’habitat dans le secteur du château Fiat. Le second tronçon en reliant par un trajet 
direct la route du Rhin, permettra la liaison Est-Ouest, facilitera l’accès à la zone d’activités de 
l’Aérodrome, à la voie rapide menant à l’autoroute A4 et rendra l’accès à la zone commerciale du 
Taubenhof plus aisé pour les habitants du Sud - Ouest en soulageant l’entrée de ville par le rond-point 
Cassin, les rues du Canal, du Château Fiat, de la Garance, la route de Bischwiller, la rue de la Redoute, 
les boulevards périphériques et la route de Strasbourg. 

Enfin, le 3ème tronçon, un barreau entre la route du Rhin et la route de Soufflenheim au Nord est dissocié 
de la VLS. Il ne répond pas aux mêmes enjeux, en particulier de trafic. 

 

• Observation 4 ERTZSCHEID 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h. 

Il est à noter que la VLS va réduire fortement le trafic de l’avenue Leriche devant l’habitation de M. et 
Mme ERTZSCHEID d’environ 11 000 véhicules par jour soit - 65%. 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit, pour les bâtiments 
d’habitation. Les résultats sur la façade de l’habitation de M. et Mme ERTZSCHEID la plus exposée à la 
VLS sont inférieurs aux seuils. Aucune mesure de protection n’est réglementairement nécessaire. 

Selon les données issues du Ministère des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville, ce niveau sonore 
correspond des bruits courants correspondant à une rue résidentielle, une conversation entre deux 
personnes à voix normale, un restaurant tranquille. 

Les services de la CCRH prendront contact avec M. et Mme ERTZSCHEID pour leur donner toutes les 
explications nécessaires. 
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• Observation 5 BOUILLON HEUPEL TREIBER 
Rappel des observations : 

 

 

• Mail 12 HERB 
Rappel des observations : 
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• Mail 13 KRAUS 
Rappel des observations : 
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• Mail 18 HEUPEL 
Rappel des observations : 
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• Lettre 14 - DUP - BOUILLON JOUSSEMET 
• Mail 22 BOUILLON 
Rappel des observations : 
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• Observation 20 FUCHS 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h. Dans ces conditions, il n’est pas 
nécessaire de créer un passage souterrain ou une passerelle pour la traversée de la VLS par les piétons-
cycles vers le château Walk. Son aménagement répondra aux règles de sécurité ainsi qu’aux normes 
d’accessibilité de l’espace public aux personnes à mobilité réduite. 

Le raccordement de la VLS vers la rue du Député Hallez sera réservé aux modes de déplacements doux 
(pas de connexion pour les automobiles) et celui vers la rue Jean Monnet sera supprimé. Il est à relever 
également que les déplacements automobiles depuis et vers le château Walk emprunteront 
exclusivement la VLS et ne traverseront plus le quartier du Domaine de l’Europe comme c’est le cas 
actuellement. 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit, pour les bâtiments 
d’habitation. Les résultats sur les façades des immeubles d’habitation du Domaine de l’Europe les plus 
proches de la VLS sont inférieurs aux seuils. Aucune mesure de protection n’est réglementairement 
nécessaire. 

Selon les données issues du Ministère des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville, ce niveau sonore 
correspond des bruits courants correspondant à une rue résidentielle, une conversation entre deux 
personnes à voix normale, un restaurant tranquille. 

D’autre part, une urbanisation nouvelle en front bâti sur la VLS est prévue au PLU le long du Domaine de 
l’Europe avec le maintien d’une zone tampon, d’un espace de respiration avec le quartier actuel. Ces 
nouveaux immeubles feront office d’écran et participeront de la réduction des nuisances sonores de la 
VLS. 
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Par ailleurs, la VLS réduira significativement les émissions de polluants sur les axes soulagés et les 
concentrations de polluants aux abords de la VLS resteront largement inférieures aux niveaux 
réglementaires devant les habitations. 

Les habitants devraient donc être protégés des nuisances apportées par la VLS tout en bénéficiant des 
fonctionnalités qu’elle apportera (piste cyclable, transports en commun …). 

Quant au coût de réalisation du projet, celui-ci sera supporté par la Communauté de communes de la 
Région de HAGUENAU (CCRH), maître d’ouvrage. Son endettement est nul. De plus, la VLS par 
l’amenée de la voirie et des réseaux divers permettra d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux secteurs 
programmés par le PLU. La Ville de HAGUENAU participera au financement de la VLS à l’aide d’un fonds 
de concours au profit de la CCRH lequel sera alimenté par le produit de la vente de terrains et de la Taxe 
d’Aménagement. A ce fonds de concours, se rajouteront le Fonds de Compensation de la TVA et les 
subventions dont pourra bénéficier la CCRH. 
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• Observation 8 EMFI SAS 3M 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

Le projet de VLS a pris en compte les installations de type ICPE. L’installation EMFI soumise à 
autorisation ne génère aucune contrainte urbaine spécifique. Ainsi, la réalisation de la VLS sera 
compatible avec l’activité de la société EMFI, en particulier l’aménagement du carrefour avec la rue Ettore 
Bugatti et ne remettra pas en cause l’autorisation d’exploiter obtenue. 
 
Il est à noter que la VLS va améliorer grandement la desserte de la société EMFI et évitera aux chauffeurs 
de poids lourds de passer par la route de Bischwiller et la rue Saint Exupéry en respect des consignes 
données aux transporteurs de ne pas circuler sur la route de Marienthal à proximité des établissements 
scolaires des Missions africaines. 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 65 dB(A) de jour, pour les locaux à usage de bureaux. Le 
résultat sur la façade la plus proche de la VLS respecte cette condition. Aucune mesure de protection 
n’est réglementairement nécessaire et les conditions de travail de vos salariés ne sont pas considérées 
comme affectées. 

Une rencontre sera organisée, comme avec tout autre propriétaire foncier concerné par le projet de Voie 
de Liaison Sud, afin de donner à M. FRAYSSE toutes les explications nécessaires. 

 
Un courrier sera adressé à M. FRAYSSE. 
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• Observation 9 CETAL 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

Le projet de Voie de Liaison Sud, en améliorant sa desserte et en permettant la production de foncier à 
vocation économique, désenclavera la zone d’activités de l’aérodrome et lui impulsera une nouvelle 
dynamique. Sa partie Nord sera irriguée depuis la VLS à partir des rues existantes Ampère et Branly via 
les routes de Marienthal et de Bischwiller ainsi que depuis la VLS directement dans le prolongement de la 
rue Ampère. 

Une connexion directe de la VLS avec la rue des Aviateurs n’a pas été envisagée en raison de la 
présence de l’entreprise TRABET. 

Un contact sera pris avec M. PFIRSCH afin de l’entendre sur les difficultés actuelles de liaison à la rue 
Ampère pour les poids lourds. 
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• Observation 10 Groupement Forestier de La Walk 
Rappel des observations : 

 

 

Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h.  

Les eaux pluviales de la Voie de Liaison Sud sont, dans ce secteur, stockées et traitées 
réglementairement dans les tranchées drainantes attenantes à la chaussée. Les eaux qui en sortiront à 
débit limité sont considérées comme propres à être rejetées dans le milieu naturel que celui-ci soit 
ordinaire ou classé en zone NATURA 2000. 
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Le choix de la variante de tracé 4B a fait l’objet d’une concertation préalable (2009 - 2010 - 2011) et d’une 
traduction en emplacement réservé au PLU approuvé en novembre 2012. Il a été retenu pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord, la variante 4B préserve aussi bien l’environnement humain (espace de promenade) 
que naturel (ruisseau Rothbaechel et ses prairies humides, bois du Château Walk). Elle limite l’impact 
paysager et offre de meilleures potentialités urbaines en permettant une urbanisation d’entrée de ville par 
la réalisation d’une extension urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. Enfin, elle rejoint directement le 
pôle de loisirs (piscine, tennis, Bowl d’Hag) et le lycée Heinrich - Nessel et diversifiera leur accessibilité 
par les modes de déplacements doux et les transports en commun. C’est le choix d’un boulevard urbain. 

Les conditions de circulation simulées à l’échéance de mise en service de la VLS ont dicté le choix d’un 
carrefour à feux au raccordement de la VLS sur la route de Strasbourg dont l’aménagement sera 
dimensionné en conséquence et maintiendra dans de bonnes conditions les accès à la route de 
Strasbourg des entreprises riveraines. 
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• Observation 11 Déposition SCHIESTEL 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h.  

La liaison entre la route du Rhin et la route de Soufflenheim au Nord est dissociée de la VLS. Elle ne 
répond pas aux mêmes enjeux, en particulier de trafic. 
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• Observation 15 ASSOCIATION OXY-GENE et Déposition 

• Mail 21 SPITZ 
Rappel des observations : 

 

Le dossier complet est joint en pièce annexe. Etant donné le nombre important de questions, celles-ci ont 
été numérotées. 

Réponse aux observations : 

Réponse au groupe de questions 1. 33. 54. 67. 68. 70. 76. 78. 82. 83. 84. 88. 89. 90. 91. 115. 125. 126. 
132. 133. 134. 135. 146. 147. 148. 

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h. 

Dans ces conditions, il n’est pas nécessaire de créer un passage souterrain ou une passerelle pour la 
traversée de la VLS par les piétons-cycles vers le château Walk. Son aménagement répondra aux règles 
de sécurité ainsi qu’aux normes d’accessibilité de l’espace public aux personnes à mobilité réduite. 

Le raccordement de la VLS vers la rue du Député Hallez sera réservé aux modes de déplacements doux 
(pas de connexion pour les automobiles) et celui vers la rue Jean Monnet sera supprimé. Il est à relever 
également que les déplacements automobiles depuis et vers le château Walk emprunteront 
exclusivement la VLS et ne traverseront plus le quartier du Domaine de l’Europe comme c’est le cas 
actuellement. 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit, pour les bâtiments 
d’habitation. Les résultats sur les façades des immeubles d’habitation du Domaine de l’Europe les plus 
proches de la VLS sont inférieurs aux seuils. Aucune mesure de protection n’est réglementairement 
nécessaire. 

Selon les données issues du Ministère des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville, ce niveau sonore 
correspond des bruits courants correspondant à une rue résidentielle, une conversation entre deux 
personnes à voix normale, un restaurant tranquille. 
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D’autre part, une urbanisation nouvelle en front bâti sur la VLS est prévue au PLU le long du Domaine de 
l’Europe avec le maintien d’une zone tampon, d’un espace de respiration avec le quartier actuel (coulée 
verte). Ces nouveaux immeubles feront office d’écran et participeront de la réduction des nuisances 
sonores de la VLS. 

Par ailleurs, la VLS réduira significativement les émissions de polluants sur les axes soulagés et les 
concentrations de polluants aux abords de la VLS resteront largement inférieures aux niveaux 
réglementaires devant les habitations. 

Les habitants devraient donc être protégés des nuisances apportées par la VLS tout en bénéficiant des 
fonctionnalités qu’elle apportera (piste cyclable, transports en commun …). 

2. 3. 87. La traversée de la vallée inondable de la Moder par la VLS a fait l’objet d’une étude hydraulique 
avec une modélisation 2D précise des incidences hydrauliques. Les conclusions de cette étude ont été 
prises en compte pour le dimensionnement de l’ouvrage de franchissement de la Moder et des ouvrages 
de décharge vis-à-vis d’une crue centennale. Cette étude hydraulique sera jointe au dossier d’autorisation 
au titre de la Loi sur l’Eau, lequel fera également l’objet d’une enquête publique. 

4. 55. 56. 57. La hêtraie-chênaie du Château Walk possède un intérêt forêt (protections espace boisé 
classé au PLU et habitat d’intérêt communautaire) et ne sera pas touchée par le projet de VLS. Elle est 
représentée sur la carte en page 55 de l’étude d’impact. Cet habitat ne figure pas dans la liste des 
habitats d'intérêt communautaire prioritaire de l'annexe I de la Directive européenne Habitat. 

5. Seuls quelques tilleuls composant l’allée menant au Château Walk devront être coupés pour permettre 
le passage de la VLS, cependant la structure et la composition globale formées par cet alignement 
d’arbres seront conservées. 

6. La lande dégradée abritant la couleuvre à collier et le lézard agile, située au Nord-Est du Château 
Walk, sera préservée. 

7. 94. Des passages « petite faune » (hérissons, petits mammifères,…) seront installés sous la VLS (voir 
figures 81 et 82 page 171) et pourront être utilisés par d’éventuels batraciens. Au niveau du domaine de 
l’Europe, il n’y a pas d’enjeux concernant les batraciens dans ce secteur. 

8. Le projet de VLS prévoit le défrichement de boisements feuillus et résineux (boisements dégradés) 
pour une surface totale de 2,5 ha. (voir Tableau 21 p 169). 

9. Le choix de la variante 4B préserve le site du Château Walk, la hêtraie-chênaie, le ruisseau 
Rothbaechel et ses prairies humides mais aussi l’espace de promenade que constitue cet environnement 
naturel. 

 

 

18. La destruction de 4,15 ha de zones humides sera compensée par le cumul de 2 types de mesures 
compensatoires : la réhabilitation sur 2,77ha et l’amélioration écologique sur 8,89ha (soit 11,66ha au 
total). 

19. Voir point 7. La création d’un réseau de mares et de dépression est prévue pour les batraciens (page 
170). 

20-21 : Pour les effets du projet sur l’avifaune et les mesures, voir page 166. Les habitats des espèces 
citées par l’association Oxy-gène et présentes dans le parc du Château Walk, sont plutôt situés au Sud de 
la VLS. Ils sont sauvegardés par le choix de la variante 4B. 
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22. Le projet de la VLS nécessitera une demande de dérogation au titre des espèces protégées. Elle 
décrira les espèces de faune et de flore protégées, la situation de leur population, les impacts et les 
mesures mises en œuvre pour éviter, réduire et compenser ces derniers.  

23. 25. 26. 28. Voir carte page 171 pour la localisation des mesures compensatoires. 

24. 40. L’impact sur les boisements fera l’objet d’une demande d’autorisation de défrichement. Il sera en 
partie compensé par l’aménagement paysager de la VLS et complété par des plantations ou par 
l’acquisition de forêts privées ou par compensation financière. 

27. Pour le dossier dérogation espèces protégées : les espèces concernées sont celles où l’impact 
nécessite la mise en œuvre de mesures compensatoires à savoir : 

- pour le dossier flore : pourrait être concernée dans le cadre de la mise à jour des inventaires (avec les 
données 2008 : pas d’impact sur la flore protégée), l’armérie à tige allongée, les gagées. 

- pour le dossier faune : les reptiles (lézard des souches, orvet, couleuvre à collier), les amphibiens 
(crapaud calamite, grenouille rousse), l’avifaune (en particulier pie grièche écorcheur, bruant des roseaux, 
tarier pâtre), les insectes (libellules agrion de mercure et papillons azurés), les chiroptères, les petits 
mammifères comme le hérisson et l’écureuil. 

29. 30. Pour le schéma directeur paysager, voir page 175. Il sera affiné lors des études de projet. 

33. Voir 1. 
 
34. Si les mesures réelles donnent des valeurs supérieures aux seuils réglementaires, que la contribution 
est bien liée de la VLS et que les bâtiments concernés sont antérieurs au projet, des mesures pourraient 
être mise en œuvre. 

35. 36. Il s’agit de rendre inondable une zone qui ne l’est pas actuellement (zone 2 ci-dessous) pour 
redonner le volume d’expansion de la crue centennale de la Moder pris par le remblai routier. 

 

 

Localisation de la 
zone de compensation volumétrique retenue (zone 2) à décaisser au Sud de la RD29 du lieu-dit 
Kestlerhof (pages 156, 157). 

37. Voir 2. 3. 
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38. Le carrefour route de Strasbourg / avenue Leriche constitue un point dur pour l’accessibilité de ces 
équipements. 

40. Voir 24. 

41. 90. 91. La VLS est une nécessité pour l’intérêt général des haguenoviens. Le projet libérera le centre-
ville et de nombreux axes d’une bonne part du trafic ce qui se traduira également par une réduction des 
nuisances et des polluants pour de nombreux riverains. 

42. Quel que soit le mode de transport, des supports de déplacement seront nécessaires. La VLS sera 
support des modes de déplacements alternatifs à la voiture (transports en commun, modes doux, 
desserte d’une future halte-ferroviaire). 

43. La réalisation d’un espace piétons-cycles en site propre (déconnecté de la chaussée) permettra aux 
familles de se sentir en sécurité. 

47. 48. 49. La VLS préserve les secteurs naturels remarquables (Sites NATURA 2000, zones humides 
remarquables, espaces boisés classés, …). L’environnement naturel et l’espace de promenade autour du 
Château Walk sont préservés. Le passage de la coulée verte au Sud du Domaine de l’Europe conservera 
les chemins de promenade. 

50. Le trafic intéressé par la VLS est essentiellement local, le trafic de transit est minoritaire (~ 9%). Les 
caractéristiques géométriques de la VLS et la limitation de vitesse limiteront le trafic de transit. 

51. 53. Le projet de VLS améliorera l’accessibilité terrestre de l’hôpital. Son accessibilité aérienne et la 
fréquence d’utilisation d’hélicoptères n’est pas un sujet à traiter dans le cadre du projet de la VLS. 

54. Voir 1. 

55. 56. 57. Voir 4. 

 

58. 59. Une future halte-ferroviaire est prévue à proximité de la route de Weitbruch au PLU qui en prévoit 
une seconde au Nord de la ville. Des parkings vélos fermés y seront installés. 

60. Le projet de la VLS ne prévoit aucune intervention sur ces zones. 

61. Le territoire de chasse du Vespertilion à oreilles échancrées n’est pas impacté par le projet. 

62. Le réservoir de biodiversité est préservé par le choix de la variante retenue (4 option B) dans ce 
secteur. 

63. La localisation des merlons de protection acoustique est présentée en page 194 de l’étude d’impact. 

64. 65. 66 La page 45 du dossier de DUP montre une coupe de principe sur la VLS. Les places de 
stationnement se situent en alternance des deux côtés de la chaussée au droit de la future extension 
urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. 

67. 68. Voir 1 

69. 90. 91. 124. Le choix de la variante de tracé 4B a fait l’objet d’une concertation préalable (2009 - 2010 
- 2011) et d’une traduction en emplacement réservé au PLU approuvé en novembre 2012. Il a été retenu 
pour plusieurs raisons. Tout d’abord, la variante 4B préserve aussi bien l’environnement humain (espace 
de promenade) que naturel (ruisseau Rothbaechel et ses prairies humides, bois du Château Walk). Elle 
limite l’impact paysager et offre de meilleures potentialités urbaines en permettant une urbanisation 
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d’entrée de ville par la réalisation d’une extension urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. Enfin, elle 
rejoint directement le pôle de loisirs (piscine, tennis, Bowl d’Hag) et le lycée Heinrich - Nessel et 
diversifiera leur accessibilité par les modes de déplacements doux et les transports en commun. C’est le 
choix d’un boulevard urbain. 

70. Voir 1. 

71. Les études de circulation ont montré que le carrefour à feux engendrait un meilleur fonctionnement de 
ce carrefour et un giratoire ne diminue en rien l’utilisation de la sirène des véhicules de secours. 

72. 73. Les bassins sont dimensionnés pour éviter tout risque d’inondation par cette augmentation des 
surfaces imperméabilisées. Le curage des bassins tous les 5 ans est suffisant pour leur bon 
fonctionnement. Cela permet de limiter le coût d’entretien de ces derniers. Par contre, des visites 
régulières ont lieu pour observer le bon fonctionnement des ouvrages et en particulier après chaque gros 
évènement pluvieux. Si lors de ces visites, il y avait besoin de curer les bassins, cette opération se ferait 
sans attendre le délai des 5 ans. 

74. Pour éviter le risque de colmatage, des paniers dégrilleurs seront installés en pré-traitement et des 
regards de décantations siphoïdes seront mis en place. 

76. 78. Voir 1. 

 

 

79. 80. Face aux risques des plantes invasives, le projet intégrera une remise en herbe immédiate des 
terrains nivelés et un fauchage régulier pour éviter une colonisation par ces espèces. 

81. Les ouvrages de franchissement des cours d’eau sont dimensionnés pour laisser passer un épisode 
pluvieux d’occurrence centennale. 

82. 83. 84. Voir 1 et Préambule. 

85. 86. Le projet est sur la ligne de moindre impact. La solution retenue a permis de minimiser à 0,6 ha la 
surface prélevée de friche sèche qui sera compensée par la restauration de 1,2 ha de lande sableuse sur 
le site de l’aérodrome. 

87. Il n’est pas prévu de canaliser la Moder. Voir 2. 

88. 89. Cela signifie que le projet de VLS n’aura pas d’impact significatif sur la Santé. Voir 1. 

90. 91. Voir 69. Voir 41. Voir 1 et Préambule. 92. 93. La méthodologie de calcul du bilan coût/avantage 
est normée. Il doit permettre de parvenir au meilleur niveau de protection de l’environnement humain et 
naturel à un coût raisonnable. 

94. Voir carte page 171. 

95. 96. Le tiers n’est pas désigné à ce jour. Son recrutement se fera en phase Travaux. Le suivi 
biologique des mesures compensatoires pourra être communiqué. 

97. 98. En réalisant une déviation locale du ruisseau du Kestlerhof, celui-ci devra passer sous la RD29 et 
la VLS ou la voie d’accès à la zone commerciale du Taubenhof. Le linéaire total de passage sous voirie 
sera supérieur à celui de la solution actuelle (passage sous le giratoire de raccordement à la RD29). 
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99. 100. En situation actuelle, ce cours d’eau est déjà busé sous la RD29. Le prolongement de cette buse 
ne détériore pas la situation existante et préserve la vie aquatique. 

101. 131. Le coût des mesures compensatoires est intégré au coût de réalisation du projet. Celui-ci sera 
supporté par la Communauté de communes de la Région de HAGUENAU (CCRH), maître d’ouvrage. Son 
endettement est nul. De plus, la VLS par l’amenée de la voirie et des réseaux divers permettra d’ouvrir à 
l’urbanisation de nouveaux secteurs programmés par le PLU. La Ville de HAGUENAU participera au 
financement de la VLS à l’aide d’un fonds de concours au profit de la CCRH lequel sera alimenté par le 
produit de la vente de terrains et de la Taxe d’Aménagement. A ce fonds de concours, se rajouteront le 
Fonds de Compensation de la TVA et les subventions dont pourra bénéficier la CCRH. 

102. 103. 110. 111. L’ouvrage de franchissement la Moder sera perméable aux déplacements des 
chiroptères. Cette contrainte sera prise en compte dans les études de projet qui préciseront les 
caractéristiques géométriques de cet ouvrage de franchissement. Le tirant d’air au-dessus de la surface 
de l’eau sera supérieur à ce minimum de 4m. 

104. 105. 106. Il s’agit de deux parcelles exploitées par un agriculteur et en voie d’acquisition. Les 
cultures seront remplacées par une prairie naturelle qui sera gérée en faveur de la biodiversité. La plus-
value certaine pour la faune et la flore sera évaluée grâce à la mise en place d’un suivi scientifique 
effectué par un expert. 

107. 108. La localisation des bassins de rétention et des ouvrages de rétablissements est présentée dans 
les figures des pages 152 et 153 de l’étude d’impact. La gestion des eaux pluviales fait l’objet d’un dossier 
au titre de la Loi sur l’eau qui sera soumis à enquête publique. 

109. Afin de supprimer l’impact de l’imperméabilisation créé par le projet de la VLS, des bassins de 
rétention des eaux pluviales sont installés. 

110. 111. Voir 102. 103. 

112. C’est le coût prévisionnel du schéma directeur paysager. 

113. Le projet de coulée verte n’est pas porté par le projet de la VLS. 

114. Le traitement architectural sera précisé lors des études de projet de la VLS. 

115. Voir 1. 

116. 117. La chaussée de la VLS passera à plus de 100 mètres au Sud des premiers immeubles 
d’habitation actuels du Domaine de l’Europe. 

119. 120. Tous les habitants situés à proximité de la zone de travaux de la VLS seront prévenus en temps 
utile de l’organisation du chantier, de la nature des travaux, de leur durée, des mesures de circulation 
temporaires. Un plan de circulation pendant les travaux sera élaboré pour maintenir l’accès riverains. Une 
information préalable, puis une signalisation adaptée seront mises en place. 

121. L’emprise de travaux présentée sur la planche 1 au niveau de la rue Jean Monnet et la rue du 
Député Hallez correspond à l’aménagement de voies douces réservées aux piétons-cycles permettant 
une connexion de ces rues avec la VLS. Celle vers la rue Jean Monnet sera supprimée. Voir 1. 

122. Des emprises sont matérialisées pour la création d’ouvrage d’évacuation des eaux après traitement 
vers le Rothbaechel via des fossés ou des buses enterrées sur certaines portions exploitées par des 
agriculteurs. 
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123. Il n’y a pas eu de mise à jour des données de trafic. En redistribuant les flux entre la route de 
Strasbourg et la route du Rhin, la VLS aura une incidence positive certaine sur le trafic de nombreux axes 
aux abords du centre-ville. 

124. Voir 69. La VLS sera support des modes de déplacements alternatifs à la voiture (transports en 
commun, modes doux, desserte d’une future halte-ferroviaire). 

125. Le PLU prévoit une extension urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. Voir 1. 

126. Voir 1. 

127. 128. 129. Il n’est pas prévu de réaliser un merlon de protection au niveau du Domaine de l’Europe. 
Voir 1. 

 

130. Voir la pièce 6 du dossier DUP. 

131. Voir 101. 

132. Voir 1 et Préambule. La VLS permettra une meilleure accessibilité au centre hospitalier, à la zone 
d’activités de l’aérodrome et à la zone commerciale du Taubenhof. Par conséquent, les camions voulant 
accéder à ces zones emprunteront la VLS, ce sont ceux qui circulent déjà en ville. Le trafic intéressé par 
la VLS est essentiellement local, le trafic de transit est minoritaire (~ 9%). Les caractéristiques 
géométriques de la VLS et la limitation de vitesse limiteront le trafic de transit. 

133. 134. 135. Voir 1. 

136. Les mesures compensatoires seront précisées lors des études de projet préalables aux travaux. 

138. 139. Voir l’article L411-2 du Code de l’Environnement. 

141. Voir page 236 pour l’analyse des effets cumulés avec d’autres projets « connus ». Ces projets sont 
ceux qui, lors du dépôt de l'étude d'impact : 

• ont fait l'objet d'un document d'incidences au titre de l'article R. 214-6 et d'une enquête publique, 
• ont fait l'objet d'une étude d'impact au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité 

administrative de l'État compétente en matière d'environnement a été rendu public. 

Ainsi, ce chapitre a bien analysé les effets cumulés avec la reconversion de la caserne Thurot, les effets 
des autres projets cités n’étaient pas « connus ». Les mesures compensatoires ou d’accompagnement de 
la VLS devront être prises en compte par les autres aménagements et ne pas être remises en cause. De 
plus, pour augmenter leur pérennité, les mesures mises en œuvre seront réalisées sur des terrains 
appartenant à la collectivité. 

142. Voir page 256, en raison de la variabilité très importante des niveaux de pollution entre les saisons, 
deux campagnes de mesure, l’une estivale et l’autre hivernale ont été menées par l’ASPA. 

145. Les seuils réglementaires pour les populations sensibles (patients de l’hôpital) sont respectés. 

146. 147. 148. Les protections acoustiques sont d’ores et déjà étudiées et prévues dans le projet de la 
VLS dans les secteurs où il y aura un dépassement des seuils réglementaires. Il n’est pas prévu de 
réaliser une protection acoustique au niveau du Domaine de l’Europe. Voir 1. 

149. Les dispositifs de stockage et de régulation des eaux pluviales permettent de collecter les eaux 
d’une pluie exceptionnelle dont l’intensité est susceptible d’arriver 1 fois tous les 10 ans. 
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150. 151. L’urbanisation future gèrera les eaux de pluie des surfaces qu’elle imperméabilisera. 

152. Le projet de VLS n’affecte pas les milieux naturels remarquables. Elle ne traverse aucune zone 
humide remarquable ni aucun secteur NATURA 2000. 

153 à 157. La VLS, en redistribuant les flux, aura une incidence positive certaine sur le trafic de nombreux 
axes aux abords du centre-ville. 
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• Observation 16 FENNINGER + Déposition 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

Le principe général est d’assurer la transparence hydraulique vis-à-vis des écoulements superficiels 
extérieurs à la future plate-forme routière, par un dimensionnement de tous les ouvrages et 
aménagements hydrauliques dans le remblai de la VLS, localisés aux points bas du terrain naturel, sur la 
base de l’évacuation du pic de débit généré par une crue centennale. 

La traversée de la vallée inondable de la Moder par la VLS a fait l’objet d’une étude hydraulique avec une 
modélisation 2D précise des incidences hydrauliques. Les conclusions de cette étude ont été prises en 
compte pour le dimensionnement de l’ouvrage de franchissement de la Moder et des ouvrages de 
décharge. 

Cette étude hydraulique sera jointe au dossier d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau, lequel fera 
également l’objet d’une enquête publique. 
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• Observation 17 - Lettre 10 ASE HARTHOUSE - Mail 17 LUDWIG 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

Réglementairement, l’impact acoustique de la VLS est celui correspondant à la contribution sonore de la 
VLS seule. Il s’apprécie donc par définition à proximité du tracé de la VLS.  

De plus, du point de vue du niveau de trafic, les simulations de trafic en situation «sans VLS » et « avec 
VLS » montrent que le trafic de la RD 1340 au droit de HARTHOUSE ne dépend pas de la VLS, il reste 
constant. On peut donc en déduire que la VLS n’engendrera pas une hausse significative du niveau de 
bruit au droit de HARTHOUSE. 

La protection acoustique des riverains de HARTHOUSE vis-à-vis du trafic actuel de la RD 1340 est sans 
rapport avec le projet de la Voie de Liaison Sud. » 
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• Observation 19 GUTH - SAND 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h, sauf de la rue du Château Fiat à la 
route du Rhin où la vitesse pourra être portée à 70 km/h. La VLS sera raccordé à la rue du Château Fiat. 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit, pour les bâtiments 
d’habitation. Les résultats sur la façade de l’habitation GUTH – SAND la plus proche de la VLS sont 
inférieurs à 60 dB(A) de jour et 50 dB(A) de nuit. Aucune mesure de protection n’est réglementairement 
nécessaire. 

Selon les données issues du Ministère des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville, ce niveau sonore 
correspond des bruits courants correspondant à une rue résidentielle, une conversation entre deux 
personnes à voix normale, un restaurant tranquille. 

Les bâtiments concernés par l’application des seuils réglementaires sont ceux ayant été autorisés avant 
l’existence administrative du projet, selon la règle dite « du critère d’antériorité ». Pour les autres 
bâtiments, le maître d’ouvrage de l’infrastructure n’a pas d’obligation réglementaire. 
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• Observation 21 GASSMANN et Déposition 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

Extraits du SCoTAN : 
 
« A son échelle propre et depuis l’approbation du SCoTAN, la ville de Haguenau s’est lancée dans le 
développement du projet de Voie de Liaison Sud pour compléter son réseau entre le Sud et l’Est de la 
ville. Mais elle n’a pas vocation à être une simple voie de transit ou de contournement. C’est un boulevard 
urbain, redistribuant les flux au sein de la ville et qui va faciliter la desserte des zones d’activités Est et le 
développement de la ville. ». 

 
« Les déplacements le long de l’axe économique Niederbronn‐les‐Bains‐Bischwiller doivent être 
améliorés. Les axes d’entrée dans l’agglomération haguenovienne servent de supports au développement 
des transports collectifs et doivent être à terme soulagés du trafic de transit. Le raccordement de la RD 29 
et de la RD 1063 doit à terme être envisagé. » 

La Voie de Liaison Sud n’a pas vocation à résoudre tous les problèmes de trafic du ban communal de 
HAGUENAU. Elle permettra d’améliorer la circulation du secteur Sud entre les routes de Strasbourg et du 
Rhin. 

Le barreau entre la route du Rhin et la route de Soufflenheim au Nord est dissocié de la VLS. Il ne répond 
pas aux mêmes enjeux, en particulier de trafic, et traversant zones inondable et naturelle (ZSC et ZPS 
NATURA 2000), il ne peut contribuer au développement de la ville. 

En permanence du 20 novembre 2015, M. GASSMANN a relevé que le coût de réalisation du projet, 
annoncé au public lors de l’AGORA 2011 à 24 millions d’euros HT, avait augmenté. Cette augmentation 
résulte de la prise en compte de l’évaluation des acquisitions foncières établie par France DOMAINE en 
2013. 

M. GASSMANN s’est également étonné que l’impact de la VLS sur le trafic de la RD 29 soit à la hausse 
(+ 2 100 véhicules/jour) tout en s’accompagnant d’une diminution du bruit (- 0,4 dB). Cela s’explique par 
une diminution du pourcentage de poids-lourds. Ceci étant dit, la diminution du bruit n’est pas 
significative. 
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• Observation 23 Déposition ALSACE NATURE 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

Concernant la remarque sur les gagées reprise du courrier des associations CERPEA-SFS-SAE, voir la 
réponse à la lettre 8. 

Les études de projet et en vue de la demande de dérogation CNPN affineront les mesures 
compensatoires, dont les principes ont été donnés. 

La coulée verte est intégrée dans le projet urbain de la Ville de Haguenau. La VLS n’a pas pour vocation 
d’en élaborer ses caractéristiques qui ont été inscrites dans le PLU approuvé en 2012. 

Les écoulements superficiels des bassins versants interceptés par la VLS seront rétablis par des 
ouvrages hydrauliques (buses) afin de conserver le fonctionnement actuel des secteurs humides. Le 
franchissement de la voie ferrée qui permettra la suppression du passage à niveau doit être le plus 
perpendiculaire à la voie ferrée et respecter les normes d’accessibilité de l’espace public (ce qui lui 
confère une grande longueur). La VLS doit, en outre, s’éloigner suffisamment des habitations de la route 
de Weitbruch. Ces contraintes conditionnent fortement l’implantation du pont. 

La gestion des eaux pluviales de la VLS par bassins de rétention dans ce secteur permet de préserver 
ces zones humides de toute pollution même en cas de fortes pluies. 

Les passages petite faune à l’Est de la route de Bischwiller dans le secteur du Château Fiat sont prévus 
au droit des ouvrages hydrauliques du Dornengraben et du Schneckenfeld (page 154). 

Un déplacement de larves d’Agrion de Mercure a été pratiqué avec succès en Moselle sous la 
coordination du bureau d’études. 

La VLS impacte les boisements à l’Ouest mais le choix de la variante 4B préserve les bois du Château 
Walk (espace boisé classé), le ruisseau Rothbaechel et ses prairies humides mais aussi l’espace de 
promenade que constitue cet environnement naturel. Le passage de la coulée verte au Sud du Domaine 
de l’Europe conservera les chemins de promenade. L’impact sur les boisements fera l’objet d’une 
demande d’autorisation de défrichement. 

Le suivi environnemental après travaux des mesures compensatoires pourra être consulté. 
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• Observation 24 Déposition MISSIONS AFRICAINES 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  
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Ci-dessous le schéma de l’orientation d’aménagement et de programmation du secteur des Missions 
Africaines issu du PLU approuvé en novembre 2012. 

Il répond aux demandes des associations formulées par M. SCHNEIDER relatives : 

- à la préservation d’un environnement vert, 

- à la connexion avec la rue des Missions Africaines, 

- à la création d’une halte-ferroviaire, 

- au principe de liaison piéton-cycle à l’Ouest de l’établissement scolaire 

 

La CCRH, maître d’ouvrage, ne souhaite faire l’acquisition que de la surface de la parcelle 167 
(numérotée à présent 175 après découpage) correspondante à l’emprise de la VLS. L’association du 
Foyer des Missions Africaines, conservant la maîtrise foncière de la surface restante, pourra y développer 
des équipements réservés à la pratique sportive. 

Enfin, les poids lourds se rendant à l’aérodrome (ou en venant) seront incités à utiliser la VLS ce qui 
améliorera les conditions de circulation actuelles de la route de Marienthal au droit des Missions 
Africaines à tout moment de la journée. 
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• Observation 25 VIVE LA VIE 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

Concernant l’absence de prise en compte de l’étude d’impact du lotissement « Parc des Houblonniers », 
elle provient du fait que celle de la VLS a été soumise à l’avis de l’Autorité environnementale 
antérieurement. 

Les cartes des pages 243 à 246 de l’étude d’impact présentent les plans de zonage du PLU de Haguenau 
avec l’emplacement réservé pour la VLS. 

La VLS desservira des terrains non accessibles actuellement le long de son tracé au cœur de la Zone 
d’Activités de l’Aérodrome. Le projet d’aménagement et de composition de cette extension économique 
ne fait pas partie du projet de VLS. 

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h (à 70 km/h en vallée de la Moder), ce 
qui est compatible avec le trafic attendu. 

Dans la traversée de la vallée de la Moder, secteur hors agglomération, sa vitesse a été réduite de 90 
km/h à 70 km/h. 

Différents types d’aménagement pour chacun des carrefours (giratoire, carrefour à feux, carrefour à stop, 
cédez-le-passage) ont été étudiés et leurs conséquences sur le fonctionnement global et la fluidité du 
trafic ont été analysées. Les solutions retenues sont celles qui permettent un fonctionnement optimal et 
par conséquent une limitation de la pollution. Les conditions de circulation simulées ont dicté le choix de 
feux tricolores pour les carrefours principaux qui permettent de réguler le trafic tout en sécurisant la 
traversée des modes doux. 

 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
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terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit, pour les bâtiments 
d’habitation et 60 dB(A) de jour pour les établissements d’enseignement. Les résultats sont inférieurs à 
ces seuils et aucune mesure de protection n’est réglementairement nécessaire. 

Selon les données issues du Ministère des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville, ce niveau sonore 
correspond des bruits courants correspondant à une rue résidentielle, une conversation entre deux 
personnes à voix normale, un restaurant tranquille. 

La VLS captera une part non négligeable du trafic actuel des routes de Marienthal et de Bischwiller, ce qui 
améliorera les conditions de circulation sur ces axes à tout moment de la journée. 

La réalisation de la VLS s’accompagnera d’une réflexion sur une limitation de tonnage sur les autres 
axes. 

En cas de pic de pollution atmosphérique, les mesures adaptées au contexte local dans les différents 
secteurs d’activités, dans des délais très courts, seront mises en œuvre par le Préfet. 

Les risques de transport de matières dangereuses (par voie routière et par canalisation) ont été analysés 
en page 100 de l’étude d’impact. Les contraintes liées à la présence de la canalisation de gaz à proximité 
de la VLS seront prises en compte (page 247). 
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• Observation 26 FOUCHARD 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, à conforter l’économie et l’emploi et à 
pré-structurer le développement futur de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être 
considérée comme un boulevard urbain, une route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 
50 km/h (à 70 km/h en vallée de la Moder).  

Dans la traversée de la vallée de la Moder, secteur hors agglomération, sa vitesse a été réduite de 90 
km/h à 70 km/h. 

Elle permettra la liaison Est-Ouest, facilitera l’accès à la zone d’activités de l’Aérodrome, à la zone 
commerciale du Taubenhof et à la voie rapide menant à l’autoroute A4 en soulageant de nombreux axes, 
dont les routes de Marienthal et de Bischwiller. 

La Zone d’Activités de l’Aérodrome souffre actuellement de son enclavement. Ainsi, en réutilisant 
l’emprise de l’ancienne voie ferrée au cœur de la zone d’activités, la VLS permettra la viabilisation de 
terrains non accessibles actuellement. 

Différents types d’aménagement pour chacun des carrefours (giratoire, carrefour à feux, carrefour à stop, 
cédez-le-passage) ont été étudiés et leurs conséquences sur le fonctionnement global et la fluidité du 
trafic ont été analysées. Les solutions retenues sont celles qui permettent un fonctionnement optimal et 
par conséquent une limitation de la pollution. Les conditions de circulation simulées ont dicté le choix de 
feux tricolores pour les carrefours principaux qui permettent de réguler le trafic tout en sécurisant la 
traversée des modes doux. 

Quant au coût de réalisation du projet, celui-ci sera supporté par la Communauté de communes de la 
Région de HAGUENAU (CCRH), maître d’ouvrage. Son endettement est nul. De plus, la VLS par 
l’amenée de la voirie et des réseaux divers permettra d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux secteurs 
programmés par le PLU. La Ville de HAGUENAU participera au financement de la VLS à l’aide d’un fonds 
de concours au profit de la CCRH lequel sera alimenté par le produit de la vente de terrains et de la Taxe 
d’Aménagement. A ce fonds de concours, se rajouteront le Fonds de Compensation de la TVA et les 
subventions dont pourra bénéficier la CCRH. 

Les nuisances acoustiques générées par le projet de VLS ont été étudiées. L’impact acoustique 
correspond à la contribution sonore de la VLS seule, calculé en prenant en compte le trafic prévisionnel à 
terme (2040). Il ne doit pas dépasser les seuils règlementaires relatifs à la création d’une voie nouvelle en 
zone d’ambiance sonore modérée, à savoir 60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit, pour les bâtiments 
d’habitation et 60 dB(A) de jour pour les établissements d’enseignement. Les résultats sont inférieurs à 
ces seuils et aucune mesure de protection n’est réglementairement nécessaire. 

Par ailleurs, la VLS réduira significativement les émissions de polluants sur les axes soulagés et les 
concentrations de polluants aux abords de la VLS resteront largement inférieures aux niveaux 
réglementaires devant les habitations. 
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• Observation 29 Société Alsacienne d'entomologie - CERPEA - SFS 
Rappel des observations : Le courrier complet est joint en pièce annexe. 

 

 

Réponse aux observations :  

Les prospections écologiques ont été réalisées en 2008. Des prospections complémentaires n’ont pas été 
menées depuis par des bureaux d’études dans le cadre du projet de la VLS. Cependant, la zone est 
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régulièrement parcourue depuis 2009 par les associations naturalistes du secteur qui font part de leurs 
observations, dont celles des signataires. Cette contribution à l’amélioration de la connaissance 
écologique du secteur est bien prise en compte et nous prenons note de vos nouveaux éléments. 

De plus, il est prévu, dans le cadre de l’élaboration du dossier de demande de dérogation exceptionnelle 
de destruction et/ou de déplacement d'espèces animales ou végétales protégées que soit réalisée une 
mise à jour des connaissances. Ainsi, le maître d’ouvrage sera attentif à exiger, sur le fuseau constitué 
par le tracé et les abords de la VLS, de nouvelles prospections de terrains concernant, en particulier, les 3 
espèces de gagées, le Corynéphore blanchâtre, la Sanguisorbe officinale, les insectes patrimoniaux dont 
le Pique-Prune, le Lucane cerf-volant, les Azurés, le Cuivré des marais, l’agreste,… visant à une 
actualisation des données et de l’analyse des impacts, le cas échéant. 

La description de la séquence paysagère a été réalisée par un paysagiste qui a confondu les tilleuls avec 
des hêtres, ce qui ne remet en cause l’analyse écologique. 

Lors des investigations sur les insectes qui ont eu lieu en 2008, il n’avait en effet pas été mis en évidence 
la présence de coléoptères patrimoniaux. 

Les passages pour la petite faune ont été positionnés pour permettre à la petite faune de rejoindre des 
milieux qui lui sont favorables. Ces passages ne sont pas destinés aux seuls amphibiens mais à 
l’ensemble de la petite faune, dont les hérissons ou autres petits mammifères terrestres.  

La mesure compensatoire pour la lande sableuse correspond à restaurer à l’intérieur même de la lande 
de l’aérodrome 1,2 ha de cet habitat qui se boise (espèces invasives type prunus, …) et non pas à 
défricher du boisement existant (page 170). 

 

Les surfaces indiquées entre parenthèses correspondent à 0,73 ha de zones humides impactées, 
respectivement compensées par 1,28 ha de renaturation de cultures sur sol humide (x2) et 0,27 ha de 
gestion écologique (x3). 
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• Observation 30 KRIEGER 
Rappel des observations : 

 

 

 

  



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 66 sur 121 
 

 

Comme indiqué en réunion du 3 novembre 2015 et reformulée lors de l’entrevue du 2 décembre 2015, le 
rejet des eaux pluviales de la Voie de Liaison Sud est envisagé à l’aide d’une buse enterrée dans 
l’emprise du chemin rural traversant l’exploitation maraîchère. A l’entrée de la zone NATURA 2000 
jusqu’au ruisseau Rothbaechel, afin de perturber au minimum le milieu naturel, les eaux sont prévues 
d’être acheminées à l’aide d’un fossé. 

Les eaux pluviales de la Voie de Liaison Sud sont, dans ce secteur, stockées et traitées 
réglementairement dans les tranchées drainantes attenantes à la chaussée. Les eaux qui en sortiront à 
débit limité sont considérées comme propres à être rejetées dans le milieu naturel que celui-ci soit 
ordinaire ou classé en zone NATURA 2000. Ces eaux épurées peuvent ainsi alimenter des étangs utilisés 
à des fins d’irrigation. 

Nous prenons note de la demande de raccordement de l’exploitation maraîchère à la Voie de Liaison Sud 
au droit du carrefour à créer donnant un nouvel accès au Centre Hospitalier. Dans cette hypothèse, M. 
KRIEGER envisage la délocalisation du magasin actuel dans le secteur Nord de l’exploitation ainsi que 
l’éventualité d’une participation financière à la réalisation de l’accès. Cette demande sera mise à l’étude 
lors de la prochaine phase d’études avant travaux et M. et Mme KRIEGER seront tenus informés de ses 
conclusions. 

Un courrier sera adressé à M. et Mme KRIEGER. 
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• Mail 15 LUX 
Rappel des observations : 

 

Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). C’est pourquoi, elle doit rester proche de la limite de la ville 
actuelle. Elle ne peut donc contourner plus largement l’avenue Leriche et la route de Weitbruch. 

La VLS doit être considérée comme un boulevard urbain, une route à 1 voie par sens de circulation et à 
vitesse limitée à 50 km/h. Dans ces conditions, des aménagements sécurisés pour la traversée des 
piétons-cycles seront réalisés avec une attention particulière pour le secteur Château Walk - centre 
hospitalier fréquenté par les promeneurs. 

Le franchissement de la voie ferrée qui permettra la suppression du passage à niveau doit être le plus 
perpendiculaire à la voie ferrée et respecter les normes d’accessibilité de l’espace public (ce qui lui 
confère une grande longueur). La VLS doit, en outre, s’éloigner suffisamment des habitations de la route 
de Weitbruch. Ces contraintes conditionnent fortement l’implantation du pont et le changement de 
direction pour rejoindre la zone de l’aérodrome après avoir franchi la voie ferrée. 

 

• Lettre 3 - GUNTHER 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

Nous prenons note des propositions de M. GÜNTHER. 

L’aménagement du carrefour de la route de Strasbourg avec la VLS a été étudié et ses conséquences sur 
le fonctionnement global analysées. 

Les conditions de circulation simulées ont dicté le choix d’un carrefour à feux qui permet de réguler le 
trafic tout en sécurisant la traversée des modes doux. Son aménagement, dimensionné en conséquence, 
maintiendra dans de bonnes conditions les accès à la route de Strasbourg des entreprises riveraines, 
dont celui de la jardinerie GÜNTHER et de l’hôtel CAMPANILE. 

Avec l’arrivée de la VLS, la route de Strasbourg, au droit du lycée Heinrich - Nessel, sera délestée de 
30% de son trafic, ce qui permettra d’améliorer les conditions de desserte des transports scolaires. 

 

 

 

  



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 71 sur 121 
 

• Lettre 4 - HILSZ 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  
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La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h. 

1. Différents types d’aménagement pour chacun des carrefours (giratoire, carrefour à feux, carrefour à 
stop, cédez-le-passage) ont été étudiés et leurs conséquences sur le fonctionnement global et la fluidité 
du trafic ont été analysées. Les solutions retenues sont celles qui permettent un fonctionnement optimal. 

Les conditions de circulation simulées ont dicté le choix de feux tricolores pour les carrefours principaux 
qui permettent de réguler le trafic tout en sécurisant la traversée des modes doux. 

Le raccordement de la VLS vers la rue du Député Hallez sera réservé aux modes de déplacements doux 
(pas de connexion pour les automobiles) et celui vers la rue Jean Monnet sera supprimé. 

2. Les accès directs sur la VLS seront limités. 

3. Le principe général adopté pour les bus RITMO est celui d’un arrêt en pleine voie. Il permet 
l’optimisation des temps de parcours et la sécurité des traversées piétonnes. 

4. Avec l’arrivée de la VLS, la route de Strasbourg, au droit du lycée Heinrich - Nessel, sera délestée de 
30% de son trafic, ce qui améliorera les conditions de circulation à tout moment de la journée. 

Une réflexion est en cours sur l’aménagement d’un parking dans ce secteur afin d’offrir une capacité en 
stationnement plus importante et favoriser le covoiturage et l’intermodalité. 

La nouvelle desserte arrière de l’hôpital permettra d’améliorer la situation actuelle concernant l’accès pour 
les véhicules d’urgence. 

5. La traversée de la vallée inondable de la Moder par la VLS a fait l’objet d’une étude hydraulique avec 
une modélisation 2D précise des incidences hydrauliques. Les conclusions de cette étude ont été prises 
en compte pour le dimensionnement de l’ouvrage de franchissement de la Moder et des ouvrages de 
décharge de telle sorte que le remblai de la VLS permette l’écoulement d’une crue centennale de la 
Moder et ne fasse pas barrage. 

Cette étude hydraulique sera jointe au dossier d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau, lequel fera 
également l’objet d’une enquête publique. 
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• Lettre 5 - LAVOILOTTE 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

La VLS n’a pas un statut autoroutier et ni un gabarit de contournement, mais bien une vocation à créer 
une liaison entre les quartiers Sud de la ville, existants et futurs, et à pré-structurer le développement futur 
de la ville dans ce secteur (voir Préambule). Elle doit être considérée comme un boulevard urbain, une 
route à 1 voie par sens de circulation et à vitesse limitée à 50 km/h.  

Avec l’arrivée de la VLS, la route de Strasbourg, au droit du lycée Heinrich - Nessel, sera délestée de 
30% de son trafic, ce qui améliorera les conditions de circulation à tout moment de la journée. Les 
conditions de circulation simulées à l’échéance de mise en service de la VLS ont dicté le choix d’un 
carrefour à feux dont l’aménagement sera dimensionné en conséquence et maintiendra dans de bonnes 
conditions les accès à la route de Strasbourg des entreprises riveraines. 

Une réflexion est en cours sur l’aménagement d’un parking dans ce secteur afin d’offrir une capacité en 
stationnement plus importante et favoriser le covoiturage et l’intermodalité. 

Le choix de la variante de tracé 4B a fait l’objet d’une concertation préalable (2009 - 2010 - 2011) et d’une 
traduction en emplacement réservé au PLU approuvé en novembre 2012. Il a été retenu pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord, la variante 4B préserve aussi bien l’environnement humain (espace de promenade) 
que naturel (ruisseau Rothbaechel et ses prairies humides, bois du Château Walk). Elle limite l’impact 
paysager et offre de meilleures potentialités urbaines en permettant une urbanisation d’entrée de ville par 
la réalisation d’une extension urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. Enfin, elle rejoint directement le 
pôle de loisirs (piscine, tennis, Bowl d’Hag) et le lycée Heinrich - Nessel et diversifiera leur accessibilité 
par les modes de déplacements doux et les transports en commun. C’est le choix d’un boulevard urbain. 

Concernant le prolongement de la VLS au-delà de la route de Marienthal, la variante de tracé réutilisant la 
rue Saint-Exupéry avait été étudiée. Nous rappelons que la VLS ne répond pas uniquement à un objectif 
purement routier (voir Préambule). La VLS a aussi pour vocation de conforter l’emploi et l’économie et de 
constituer la colonne vertébrale des nouveaux quartiers envisagés par le PLU au Sud de HAGUENAU. 
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Ainsi, en réutilisant l’emprise de l’ancienne voie ferrée au cœur de la zone d’activités de l’Aérodrome, la 
VLS permettra la viabilisation de terrains non accessibles actuellement et, au-delà de la route de 
Bischwiller, elle accompagnera le développement de l’habitat dans le secteur du château Fiat. En reliant 
la route de Marienthal à la route du Rhin par un trajet direct, elle permettra la liaison Est-Ouest, facilitera 
l’accès à la zone d’activités de l’Aérodrome, à la voie rapide menant à l’autoroute A4 et rendra l’accès à la 
zone commerciale du Taubenhof plus aisé pour les habitants du Sud - Ouest en soulageant l’entrée de 
ville par le rond-point Cassin, les rues du Canal, du Château Fiat, de la Garance, la route de Bischwiller, 
la rue de la Redoute, les boulevards périphériques et la route de Strasbourg. 
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• Lettre 6 - GOUVERNEUR - GILLIG 
Rappel des observations : 

 

 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 82 sur 121 
 

 

 

 

 

 

 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 83 sur 121 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 84 sur 121 
 

 

 

 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 85 sur 121 
 

 

 

 

  



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 86 sur 121 
 

 

Réponse aux observations :  

La VLS, en longeant le lycée, n’affecte pas son développement à l’intérieur d’un site d’environ 13 ha qui 
conserve une bonne capacité de développement et dont l’extension est contrainte par le zonage du PLU. 
Le choix de la variante de tracé 4B a fait l’objet d’une concertation préalable (2009 - 2010 - 2011) et d’une 
traduction en emplacement réservé au PLU approuvé en novembre 2012. 

Ce choix a été retenu pour plusieurs raisons. Tout d’abord, la variante 4B préserve aussi bien 
l’environnement humain (espace de promenade) que naturel (ruisseau Rothbaechel et ses prairies 
humides, bois du Château Walk = espace boisé classé). Elle limite l’impact paysager et offre de 
meilleures potentialités urbaines en permettant une urbanisation d’entrée de ville par la réalisation d’une 
extension urbaine au Sud du Domaine de l’Europe. Enfin, elle rejoint directement le pôle de loisirs 
(piscine, tennis, Bowl d’Hag) et le lycée Heinrich - Nessel et diversifiera leur accessibilité par les modes 
de déplacements doux et les transports en commun. C’est le choix d’un boulevard urbain. 

Une étude acoustique détaillée a été réalisée et les effets de la VLS sur les riverains dont le lycée 
technique ont bien été pris en compte. Un merlon de protection acoustique de hauteur 3 mètres sera mis 
en place aux abords du lycée. 

Le franchissement de la voie ferrée qui permettra la suppression du passage à niveau doit être le plus 
perpendiculaire à la voie ferrée et respecter les normes d’accessibilité de l’espace public (ce qui lui 
confère une grande longueur). Il faut rétablir la continuité Nord-Sud de la route de Weitbruch par de 
nouvelles voiries connectées au pont. La VLS doit, en outre, s’éloigner suffisamment des habitations de la 
route de Weitbruch. Ces contraintes conditionnent fortement l’implantation du pont et le changement de 
direction pour rejoindre la zone de l’aérodrome après avoir franchi la voie ferrée. Enfin, la VLS viendra 
structurer le développement du secteur compris entre la zone de l’aérodrome et la voie ferrée en 
traversant le cœur de la zone d’extension urbaine IAU. 

En réponse aux autres remarques, 

1) La VLS sera accompagnée dans le cadre du projet urbain d'une coulée verte, tantôt parc urbain, 
tantôt espace naturel ou agricole, permettant de conserver les espaces naturels remarquables du 
site et d'offrir des cheminements de promenade aux modes doux. Pour la sécurité des cyclistes, 
une piste cyclable bidirectionnelle longeant la VLS, à vocation plus fonctionnelle, est prévue en 
site propre (dissociée de la chaussée pour véhicules). 

2) Une réflexion est en cours sur l’aménagement d’un parking route de Strasbourg afin d’offrir une 
capacité en stationnement plus importante et favoriser le covoiturage et l’intermodalité. 

3) Les études de circulation ont pris en compte le développement futur du territoire et les futurs pôles 
générateurs de trafic, y compris ceux inclus dans la communauté de communes de Bischwiller et 
environs. Les caractéristiques retenues pour la VLS (gabarit, vitesse, …) limitent le risque 
d’aspiration du trafic de transit, lequel est estimé à environ 9% du trafic total de la VLS. 

4) Le barreau entre la route du Rhin et la route de Soufflenheim au Nord est un projet dissocié de la 
VLS. Il ne répond pas aux mêmes enjeux, en particulier de trafic. Il est envisagé à terme par le 
SCoTAN. 

5) Les études de trafic et leurs simulations ne montrent pas un risque d’engorgement de la route du 
Rhin sur le rond-point Cassin. 
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• Lettre 8 - Sté Alsacienne d'Entomologie - CERPEA - SFS 
Rappel des observations : Le courrier complet est joint en pièce annexe. 

 

Réponse aux observations :  

Les prospections écologiques menées dans le cadre de l’étude de la VLS ont été réalisées en 2008. 

Les gagées ont bien été prospectées en 2008. Cette expertise a montré que cette année-là (cf. page 56 
de l’étude d’impact) : 

- la Gagée jaune n’a pas été repérée, 
- la Gagée des prés a été trouvée. 
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Des prospections complémentaires n’ont pas été menées depuis par des bureaux d’études dans le cadre 
du projet de la VLS. Cependant, la zone est régulièrement parcourue depuis 2009 par les associations 
naturalistes du secteur qui font part de leurs observations, dont celles des signataires. Cette contribution à 
l’amélioration de la connaissance écologique du secteur est bien prise en compte. 

De plus, il est prévu, dans le cadre de l’élaboration du dossier de demande de dérogation exceptionnelle 
de destruction et/ou de déplacement d'espèces animales ou végétales protégées que soit réalisée une 
mise à jour des connaissances. Ainsi, le maître d’ouvrage sera attentif à exiger, en particulier, une 
prospection des 3 espèces de gagées à proximité du tracé de la Voie de Liaison Sud et une analyse des 
impacts éventuels sur ces dernières. 
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• Lettre 11 - ZILLIOX 
Rappel des observations : 
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Réponse aux observations :  

Les jachères et les prairies temporaires correspondent parfaitement au terme « prairie humide eutrophe ». 
Ce type de milieu correspond à un stade dégradé de la prairie humide résultant soit d’une très forte 
intensification agricole soit d’une remise en herbe. 

L’identification des zones humides a été réalisée selon les critères réglementaires floristiques et 
pédologiques. Les terres labourables peuvent être classées en zone humide, selon la Loi sur l’Eau, à 
partir des critères pédologiques (nature du sol). Les sondages pédologiques dans la vallée de la Moder 
ont ainsi démontré le caractère humide de ces sols. Par conséquent, le « classement » des parcelles 
agricoles dans une catégorie d’habitats biologiques qui peut être modifié selon les pratiques culturales ne 
change en rien le classement en zones humides. Par contre, l’intérêt de cette zone humide est quant à lui 
dépendant de ces pratiques, en effet une culture possède un intérêt faible, alors qu’une prairie avec 
espèces floristiques caractéristiques possède un intérêt moyen. 

Concernant le secteur du Château Fiat, l’impact de la Voie de Liaison Sud sur la parcelle CL-48 de 
propriété de la Ville est de l’ordre de 20% (~19 ares sur 99,60 ares). Son accessibilité sera maintenue à 
partir des parcelles CL-5 et CL-7 exploitée par M. ZILLIOX. L’impact de la VLS dans le secteur du 
Château Fiat sur l’exploitation ZILLIOX est d’~1,24 ha. 

 

  



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 92 sur 121 
 

 

Afin de limiter les impacts sur le fonctionnement de chaque exploitation, la CCRH a initié une concertation 
avec l’ensemble des exploitants agricoles en associant la Chambre d’Agriculture, membre du Comité de 
Pilotage du projet, visant à rechercher les opportunités de constituer de nouvelles unités foncières 
d’exploitation. 

Lors de la réunion du 6 novembre 2015, M. ZILLIOX nous a fait part de ses problématiques d’accès dans 
la vallée de la Moder. Les accès aux parcelles seront rétablis. Les solutions envisagées lui seront 
proposées. 

La démarche mise en œuvre pour la recherche de parcelles de compensation pour la destruction de 
zones humides a reposé principalement sur le critère de propriété (exigé par la Police de l’Eau) et sur la 
capacité des parcelles à fournir une compensation zones humides tout en cherchant à limiter l’impact sur 
les activités agricoles. 

Le décaissement prévu pour compenser les volumes exondés par le projet pourrait permettre d’obtenir 
une zone humide. La proposition de se servir de cette zone comme mesure de compensation pour la 
destruction de zones humides va être soumise à la Police de l’Eau dans le cadre de l’instruction du 
dossier Loi sur l’Eau, lequel fera l’objet d’une enquête publique. 

Concernant le volet économique, 
- la ligne électrique aérienne indiquée par M. ZILLIOX sera déposée par Electricité de Strasbourg 
Réseaux dans le cadre de la réalisation du projet d’extension commerciale de la zone du Taubenhof, 
- la réalisation d’un forage d’irrigation électrifié avec pompe immergée sera étudiée, 
- l’ouverture de l’ouvrage de franchissement de la Moder (~ 50 m) permettra le passage de conduites 
d’irrigation sous la VLS au droit des parcelles ZB 85 et ZC 13. 
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• Lettre 13 - Chambre d'Agriculture 
Rappel des observations : 

 

  



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 94 sur 121 
 

 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 95 sur 121 
 

 

 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 96 sur 121 
 

 

Réponse aux observations :  

L’avancée de l’urbanisation accompagnant la VLS doit être maîtrisée, afin de maintenir des terres 
agricoles entre le front urbain et les espaces boisés. C’est pourquoi, le tracé de la VLS accompagne la 
limite urbaine existante alors qu’un tracé plus éloigné de la ville aurait « aspiré » l’urbanisation vers le 
Sud, et aurait été plus impactant sur l’activité agricole. 

Le diagnostic agricole est décrit aux pages 112 et 113. La cartographie de la page 114 accompagne cette 
description et permet d’illustrer la répartition des îlots d’exploitation et la localisation de leur siège. 

L’activité agricole est reprise page 129 comme un enjeu moyen et une contrainte modérée dans le 
tableau de synthèse des enjeux. 

 

Les effets du projet sur les activités agricoles sont décrits aux pages 198 et 199. L’impact direct sur les 
activités agricoles a été évalué et le prélèvement de surfaces agricoles, nécessité par l’emprise de la voie 
et des dispositifs d’échanges, est estimé globalement à environ 7 ha après intégration des dernières 
données sur les exploitations agricoles. 
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Les surfaces agricoles destinées à compenser les impacts sur les zones humides pourront rester dans le 
giron des surfaces exploitées par les agriculteurs concernés. 

2. Le profil en travers de la VLS a été optimisé selon les besoins en fonctionnalités des différents tronçons 
du tracé. Il comprend la chaussée pour automobiles d’une largeur de 6,50m mais également les largeurs 
supplémentaires pour les cheminements modes doux (piétons-cycles), les places de stationnement et les 
systèmes d’assainissement. 

Afin de limiter les impacts sur le fonctionnement de chaque exploitation, la CCRH a initié une concertation 
avec l’ensemble des exploitants agricoles en associant la Chambre d’Agriculture, membre du Comité de 
Pilotage du projet, visant à rechercher les opportunités de constituer de nouvelles unités foncières 
d’exploitation. 

Comme indiqué en réunion du 3 novembre 2015, le rejet des eaux pluviales de la Voie de Liaison Sud est 
envisagé à l’aide d’une buse enterrée dans les emprises de l’exploitation WELSCH et du chemin rural 
traversant l’exploitation maraîchère KRIEGER. A l’entrée de la zone NATURA 2000 jusqu’au ruisseau 
Rothbaechel, afin de perturber au minimum le milieu naturel, les eaux sont prévues d’être acheminées à 
l’aide d’un fossé. 

Le travail initié en concertation avec les agriculteurs sur le rétablissement des chemins agricoles sera 
poursuivi en phase projet. Les accès aux parcelles seront rétablis. Les solutions envisagées seront 
proposées. 

La coulée verte est intégrée dans le projet urbain de la Ville de Haguenau. Le projet de VLS n’a pas pour 
vocation d’en élaborer ses caractéristiques qui ont été inscrites dans le PLU approuvé en 2012. La coulée 
verte permettra de conserver des milieux naturels et des espaces agricoles. 

3. L’identification des zones humides a été réalisée selon les critères réglementaires floristiques et 
pédologiques. Les terres labourables peuvent être classées en zone humide, selon la Loi sur l’Eau, à 
partir des critères pédologiques (nature du sol). Les sondages pédologiques ont ainsi démontré le 
caractère humide de ces sols. Par conséquent, le « classement » des parcelles agricoles dans une 
catégorie d’habitats biologiques qui peut être modifié selon les pratiques culturales ne change en rien le 
classement en zones humides. Par contre, l’intérêt de cette zone humide est quant à lui dépendant de ces 
pratiques, en effet une culture possède un intérêt faible, alors qu’une prairie avec espèces floristiques 
caractéristiques possède un intérêt moyen. 

Les déclarations PAC ne sont pas à prendre en considération dans l’évaluation de l’intérêt des zones 
humides. 

Le dispositif de compensation de destruction de zones humides proposé correspond aux attentes de la 
Police de l’Eau et en particulier au document « Mesures compensatoires à mettre en œuvre dans le cadre 
des procédures Loi sur l’eau - Mise du Bas-Rhin - Préfecture du Bas-Rhin ». Les coefficients 
multiplicateurs applicables aux surfaces de zones humides à compenser sont définis en fonction de la 
nature de la compensation, réhabilitation (x2) ou amélioration écologique (x3), selon le tableau de la page 
162. Les mesures de compensation pour la destruction de zones humides figureront dans le dossier de 
demande d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau, lequel fera l’objet d’une enquête publique. 

4. La maîtrise foncière de l’emprise nécessaire à la réalisation de la VLS fera l’objet d’une indemnisation 
professionnelle en faveur des exploitants agricoles titulaires d’un droit d’exploitation, évaluée selon les  
barèmes en vigueur.
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4. ANNEXES 
4.1. ANNEXE 1 Première publication légale dans les Dernières Nouvelles d’Alsace le 29 septembre 2015 
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4.2. ANNEXE 2  Première publication légale dans les Affiches-Moniteur le 02 octobre 2015 
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4.3. ANNEXE 3  Deuxième publication légale dans les Dernières Nouvelles d’Alsace le 20 octobre 2015
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4.4. ANNEXE 4  Deuxième publication légale dans les Affiches-Moniteur le 20 octobre 2015
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4.5. ANNEXE 5 Certificat d’affichage Mairie de Batzendorf
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4.6. ANNEXE 6 Certificat d’affichage Mairie de Berstheim
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4.7.  ANNEXE 7  Certificat d’affichage Mairie de Dauendorf/Neubourg
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4.8.  ANNEXE 8  Certificat d’affichage Mairie de Hochstett
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4.9.  ANNEXE 9  Certificat d’affichage Mairie de Huttendorf
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4.10.  ANNEXE 10  Certificat d’affichage Mairie de Morschwiller
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4.11. ANNEXE 11  Certificat d’affichage Mairie de Niederschaeffolsheim
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4.12. ANNEXE 12  Certificat d’affichage Mairie d’Ohlungen/Keffendorf
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4.13.  ANNEXE 13  Certificat d’affichage Mairie de Schweighouse-sur-Moder
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4.14.  ANNEXE 14  Certificat d’affichage Mairie d’Uhlwiller

 
 
 
 



 

Commissaire Enquêteur : Jean-Dominique MONTEIL     
Dossier n° E15000204/67  (Enquête publique préalable à Déclaration d’Utilité Publique - DUP)                                                    
    
 Page 112 sur 121 
 

4.15.  ANNEXE 15  Certificat d’affichage Mairie de Wahlenheim
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4.16.  ANNEXE 16 Certificat d’affichage Mairie de Wintershouse
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4.17.  ANNEXE 17 Certificat d’affichage Mairie de Wittersheim
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4.18.  ANNEXE 18 Procès-verbal de constat d’Huissier 04 décembre 2015 Affichage règlementaire 
 
La publicité règlementaire a été constatée avant et pendant toute la durée de l’enquête publique, par :  
 
 Maître Solange KECK  
 Huissier de Justice 
 12, Rue du Maréchal Foch 
 67500 Haguenau 
 
Le constat d’Huissier d’affichage règlementaire a été porté à ma connaissance. 
Tout me parait correct. 
Toute personne doit être en mesure de le consulter, sur demande, chez maitre KECK. 
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4.19. ANNEXE 19 Demande de prolongation de l’enquête publique 
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4.20.  ANNEXE 20 Lettre recommandée envoyée suite demande prolongation enquête 
 
         Strasbourg le 17 novembre 2015 
 
Jean-Dominique Monteil 
Commissaire-Enquêteur  
Tribunal Administratif de Strasbourg 
Dossier n° : E15000204/67 
 
       Lettre Recommandée avec Accusé de Réception à :  
        Association oxy-gène 
       6, impasse Gustav Stresemann 
       67500 Haguenau 
 
 
     Madame, Monsieur, 
 
 
En date du Samedi 14 novembre 2015, je vous ai reçu lors de mon avant dernière permanence en mairie de 
Haguenau,  
de 09h00 à 12h00.  
Vous m’avez, entre autres, saisi, en vue de prolonger la durée de l’enquête publique relative à la Voie de Liaison 
Sud à Haguenau (67500). 
(Voir votre annexe n°9 datée au 14 novembre 2015 et déposée le 14 novembre 2015) 
 
Aussi, je tiens à vous vous apporter mes éléments de réponse, sans plus tarder, et, comprenez le bien, uniquement 
sur ce point précis. 
 
Me référant au Code de l'environnement - Article R123-6 en vigueur, il m’appartient, en qualité de commissaire-
enquêteur, par décision motivée et après information de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, 
de prolonger celle-ci pour une durée maximale de trente jours, notamment lorsque, en qualité de commissaire-
enquêteur, je décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public, durant cette période de 
prolongation de l'enquête.  
Ma décision doit alors être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête au plus tard huit 
jours avant la fin de l'enquête.     
 
La fin de l’enquête publique étant fixée au 20 novembre à 17h00, le délai légal est donc expiré.   
En conséquence, l’enquête publique ne peut donc plus être prolongée. 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération la plus distinguée. 
 
 
 
 
Copie par e-mail pour information: Préfecture du Bas-Rhin 
      Direction des Collectivités locales 
      Bureau de l'Environnement et des Procédures publiques 
 
Copie par e-mail pour information: Direction Grands Projets 
      Communauté de Communes et Ville de Haguenau 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  FIN DE RAPPORT D’ENQUETE - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
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5. CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

L’enquête de Déclaration d’Utilité Publique obéit à des règles juridiques très précises découlant de la jurisprudence du 
Conseil d’Etat : Ville nouvelle Lille Est de 1971. 
Dans cet arrêt célèbre, le Conseil d’Etat a défini les critères de la Déclaration d’Utilité Publique, dont l’examen doit 
amener à comparer les avantages de l’opération projetée avec les inconvénients qu’elle génère, ce qu’il est convenu 
d’appeler la  
« Théorie du bilan ». 
Cette analyse bilancielle sera donc l’élément clé de mon rapport d’enquête. 
Elle me permettra de me prononcer sur l’utilité ou la désutilité publique du projet soumis à l’enquête. 
Depuis 1971, la jurisprudence relative à la Déclaration d’Utilité Publique a évoluée de sorte que les critères examinés se 
sont élargis et affinés. 
C’est ainsi qu’il me conviendra d’examiner, et de répondre aux trois questions suivantes : 
 

1) L’opération présente-t-elle concrètement un caractère d’intérêt public ?  
2) Les expropriations envisagées sont-elles nécessaires pour atteindre les objectifs de l’opération ? 
3) Le bilan coûts-avantages penche-t-il en faveur de l’opération ? 

   A ce titre, il me conviendra d’examiner : 
  a) Les atteintes à la propriété privée 
  b) Le coût financier 
  c) Les inconvénients d’ordre social et l’atteinte à d’autres intérêts publics : 
   - Les raisons sociales 
   - L’intérêt public de la santé publique  
   - Les intérêts de l’environnement 
   - La nécessité du choix des terrains 
   - La compatibilité avec les documents d’urbanismes existants  
     (en distinguant bien ce qui est du domaine de la compatibilité et ce qui est du domaine de la  
        conformité) 
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Analyse bilancielle du commissaire-enquêteur 
 

1) L’opération présente-t-elle concrètement un caractère d’intérêt public 
- Vu l’architecture radiale de Haguenau impliquant des passages en centre-ville pour se rendre d’un quartier 

à un autre.  
- Vu qu’il n’existe aucun contournement au Sud de la ville, le projet de VLS présente à mon sens  un intérêt 

public. 
- Vu les différentes observations, mails et lettres, reçus et concernant les difficultés de circulation dans 

Haguenau. 
- Vu que la VLS a pour vocation de désenclaver les différents pôles d’activités commerciales artisanales et 

industrielles. 
- Vu les nuisances subies par les riverains du centre-ville, en particulier Rue de la Redoute, Rue du Canal, Rue 

de la Garance,  
Rue du Château Fiat, Rue de la ferme Falk, Rue des Moutons, mais aussi Route de Marienthal, Route de 
Bischwiller, Route de Weitbruch, ainsi que l’Avenue Leriche, supportant un trafic de transit. 

- Vu les attentes du monde économique, favorable à la réalisation de ce projet. 
- Vu l’intérêt de la VLS pour les projets de développement de l’Hôpital. 

 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, oui, je considère que cette opération est nécessaire. 
L’opération présente donc bien, à mes yeux, un caractère d’intérêt public. 
Avis favorable sans réserve  
 
 
 
 

2) Les expropriations envisagées sont-elles nécessaires pour atteindre les objectifs de l’opération ? 
- Vu les différentes phases de concertation préalables et réunions publiques, il s’est dégagé au fil du temps 

une amélioration de tracé visant à satisfaire le plus grand nombre. Une ancienne voie SNCF désaffectée a 
même été retenue pour le tracé du projet en vue de minimiser l’impact de la VLS sur l’emprise foncière. 
Au-delà de toutes ces attentions, il advient qu’un certain nombre d’expropriations partielles ou totales 
sont nécessaires pour réaliser ce projet de voie de liaison sud.  

En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, oui, je considère que les expropriations envisagées sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs de l’opération. 
Avis favorable sans réserve 
 
 

3) Le bilan coûts-avantages penche-t-il en faveur de l’opération ? 
Au titre du bilan coûts-avantages du projet, je vais examiner les trois points a) b) c) ci-dessous : 

a) Les atteintes à la propriété privée 
 Certes, il y a bien une atteinte à la propriété privée, mais, au sens de l’article L1 du Code de 
 l’expropriation pour cause d’utilité publique, l’expropriation doit donner lieu à une juste et 
 préalable indemnité.  
 Si, la déclaration de cessibilité des parcelles est prononcée, l’indemnisation pourra être abordée et 
 négociée en fonction des expressions des propriétaires identifiés. 

En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, sur le point, atteinte à la propriété privée, je souhaite 
qu’une juste et préalable indemnité soit proposée, voire des négociations engagées pour les demandes 
d’échange de parcelles exprimées dans le cadre de l’enquête parcellaire.  
Avis favorable sans réserve 
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b) Le coût financier 
 Le coût du projet de la Voie de Liaison Sud est supporté par la Communauté de Communes de la 
 Région de Haguenau (CCRH), maitre d’ouvrage,  qui a compétence en matière de voirie depuis le 01 
 janvier2012. 
 L’endettement de la CCRH est nul. 
 La Ville de HAGUENAU participera au financement de la VLS à l’aide d’un fonds de concours au profit de la 
 CCRH lequel sera alimenté par le produit de la vente de terrains et de la Taxe d’Aménagement. 
 A ce fonds de concours, se rajouteront le Fonds de Compensation de la TVA et les subventions dont pourra 
 bénéficier la CCRH. 
 A ce titre, on peut donc parler de coûts partagés, et rejoint donc la notion d’utilité publique pour les 
 habitants riverains de la ville de Haguenau 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, sur ce point, je pense qu’il y a là, une répartition des 
coûts permettant une justification des coûts financiers du projet de la Voie de Liaison Sud. 
Avis favorable sans réserve 
 
c) Les inconvénients d’ordre social et l’atteinte à d’autres intérêts publics : 
 - Les raisons sociales 

   Les inconvénients d’ordre social concernent à mon sens  
- Les entreprises commerciales 
- Les entreprises artisanales     
- Les entreprises industrielles  
- Les entreprises agricoles de vente directe 
- Les Hôpitaux 
- Les Lycées et Collèges 

   La VLS ayant pour objet, entre autres, de les redynamiser et d’en favoriser l’accès et  
   l’attractivité, toute précaution devra être prise pour en assurer la pérennité d’une part, et 
   le développement, d’autre part. 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, sur ce point, je ne vois pas aucun inconvénient d’ordre en 
défaveur de l’opération envisagée. 
Avis favorable sans réserve 
 
 
 - L’intérêt public de la santé publique  
 L’intérêt publique de la santé publique porte à mon sens sur la réduction du niveau   
 sonore et vibratoire, et sur l’amélioration de la qualité de l’air en centre-ville. 
 Le trafic routier, à ce jour privé de la Voie de Liaison Sud, utilise les artères du centre-ville de Haguenau 
 comme voie de liaison inter quartiers.  
 Vu l’étude acoustique du Projet VLS, et ses conclusions :  

• Des protections sonores devront être dimensionnées et mises en place au-delà de 
60 dB (A) le jour et 55 dB(A) de nuit.  

• Des protections vibratoires seront à prendre dans le cas où le tracé du projet se rapprocherait à 
moins de 15 mètres des habitations. 

En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, oui, je considère que l’opération envisagée, présente un 
intérêt public de la santé publique, la VLS proposant une offre nouvelle visant à réorienter les flux de circulation, 
sans pour autant porter atteinte outre légale aux riverains de la Voie de Liaison Sud. 
Avis favorable sans réserve 
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- Les intérêts de l’environnement 
 Je pense que, à ce stade du projet, les intérêts de l’environnement ont été comme il se doit, pris en compte, 
 en partenariat avec les parties prenantes. Le non raccordement de la VLS au rond-point de la voie rapide de 
 Strasbourg, pour cause de zone humide et boisements, en est un exemple, dont la contrepartie est 
 d’être décriée par de nombreuses observations. 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, oui, je pense que les intérêts de  l’environnement 
sont relativement bien préservés. 
Avis favorable sans réserve 
 
- La nécessité du choix des terrains 
 L'expropriation de terrains privés est nécessaire, pour la raison que l'opération ne peut  être 
 réalisée en totalité sur des terrains communaux. 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, la nécessité du choix des  terrains s’impose, je ne vois 
personnellement rien qui s’y oppose. 
Avis favorable sans réserve 
 
- La compatibilité avec les documents d’urbanismes existants  

Le Plan Local d’urbanisme approuvé le 19 novembre 2012 intègre le projet de Voie de  Liaison Sud. 
 Le projet de Voie de Liaison Sud est annoncé dans le Projet d’Aménagement et de Développement 
 Durable (PADD) comme élément important de développement de la  ville. 
 Le Schéma de Cohérence Territorial de l’Alsace du Nord (SCOTAN) approuvé le 26 mai 2009,  permet de 
 développer de nouveaux projets routiers structurants, lorsqu’ils ont pour objectif  d’améliorer le cadre 
 de vie et de limiter les nuisances et l’insécurité liées au trafic de transit sur les  axes existants. 
 Le projet de Voie de Liaison Sud est inscrit au Plan de Déplacement de Haguenau (PDH) 
 Le projet de Voie de Liaison Sud est conforme aux objectifs du Schéma directeur d’aménagement  et 
 de gestion des eaux (SDAGE) Rhin-Meuse révisé. 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, sur ce point, je ne vois personnellement rien qui 
s’oppose aux  documents d’urbanismes existants. 
Avis favorable sans réserve 
 
En synthèse du point n°3 ci-dessus, en qualité de commissaire-enquêteur, après analyse motivée des items qui le 
constitue, je pense que le bilan « coûts-avantages » penche en faveur de l’opération projetée. 

Avis favorable sans réserve 
 
Prenant en considération, la synthèse de l’avis de l’Autorité environnementale du 01 septembre 2014. 
 
Prenant en considération, les réponses apportées par le maitre d’Ouvrage, en octobre 2015, aux remarques 
formulées dans l’avis de l’Autorité environnementale du 01 septembre 2014. 
 
Prenant en considération le mémoire en réponse du maitre d’ouvrage, à valeur de réponse aux questions qui 
auraient été posées si une réunion publique avait eu lieu. 
 
En conséquence, en qualité de commissaire-enquêteur, après l’analyse bilancielle complète, ci-dessus détaillée 
points par points, et motivée personnellement, j’émets pour la partie de l’enquête publique relative à la 
Déclaration Préalable d’Utilité Publique, l’avis personnel ci-dessous : 
 
 
 

Avis Favorable sans réserve 
 
 


